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● (1105)

[Traduction]

Le président (M. Joe Preston (Elgin—Middlesex—London,
PCC)): La séance est ouverte.

Nous entendrons deux témoins aujourd'hui et nous disposons de
deux heures. Nous commençons un peu en retard, et il y a un autre
comité qui se réunit ici à 13 heures, alors nous ne pourrons pas
prolonger notre réunion aujourd'hui non plus. Je le sais, parce que je
dois être ici également pour cette réunion.

Je vous souhaite la bienvenue à tous mesdames et messieurs,
messieurs les témoins.

Nous poursuivons notre étude des questions liées à la prorogation
en vertu de l'alinéa 108(3)a) du Règlement et de la motion adoptée
par le comité le jeudi 11 mars 2010. C'est la treizième réunion du
Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre.

Je vous remercie tous pour votre bon travail.

Monsieur White, pouvez-vous me donner encore une minute
avant de commencer? J'ai quelques nouvelles à annoncer.

Michel, notre attaché de recherche, n'est pas ici aujourd'hui. Sa
femme a accouché d'une petite fille, prénommée Rose, la nuit
dernière...

Des voix: Bravo!

Le président: ... une petite soeur pour Charles. Elle pèse
huit livres. Michel se couche déjà tard à cause d'elle, évidemment.
C'est le vrai travail qui commence pour lui maintenant.

Nous lui souhaiterons beaucoup de bonheur lorsqu'il reviendra et,
si le comité m'en donne la permission, peut-être que nous lui ferons
parvenir une lettre pour lui offrir nos voeux de bonheur et féliciter sa
femme pour tout le beau travail.

Cela dit, nous sommes heureux que vous soyez avec nous
aujourd'hui, monsieur White. Je vais vous accorder du temps pour
votre déclaration préliminaire et, ensuite, les députés des différents
partis pourront vous poser des questions. Nous pouvons vous
accorder jusqu'à midi, mais pas plus. Et nous vous remercions de
vous être déplacé pour nous rencontrer et nous communiquer de
l'information aujourd'hui.

Allez-y, s'il vous plaît.

M. Christopher White (à titre personnel): C'est toujours un
plaisir.

Je vais commencer par un mémoire que j'ai préparé.

Le 23 janvier, quelque chose d'étrange s'est produit. Des milliers
de Canadiens de toutes les régions et de tous les milieux se sont
regroupés à cause d'une procédure parlementaire habituelle qui,
jusqu'à l'année dernière, était inconnue de nombreuses personnes.

[Français]

Nous avons représenté des milieux politiques divers, unifiés par
notre intérêt à préserver la démocratie et le gouvernement
responsable. Même si nous avons été encouragés par des politiciens,
notre succès est attribuable à notre capacité de nous organiser, de
débattre et de discuter par Internet et dans nos comités.

[Traduction]

On a fait beaucoup de progrès sur la question de la légitimité de
l'engagement politique grâce au réseautage social. Certains ont
dénigré les 226 000 fiers Canadiens qui se sont inscrits au groupe
Facebook « Canadiens Against Proroguing Parliament ». On a laissé
entendre qu'il est incroyablement facile de cliquer sur un simple
bouton pour « Rejoindre ce groupe », ce qui est vrai, mais
j'ajouterais que ce n'est pas plus difficile de faire une croix sur une
bulletin de vote. Mais personne ici ne doute de l'importance de ce
geste.

Le fait qu'il n'y ait pas beaucoup d'obstacles à l'engagement
politique sur Internet est, en fait, l'un des points forts de cette
méthode. Communiquer avec des députés, participer à des
manifestations et faire circuler des pétitions — tout cela peut être
intimidant au début. Le groupe Facebook représentait la première
expérience en matière d'engagement politique pour beaucoup de
personnes, qui sont nombreuses aujourd'hui à s'autoproclamer
« mordus de politique ». Tout politicien qui ne se contente pas
seulement de voeux pieux concernant l'engagement des citoyens
devrait être encouragé par cela et essayer de trouver des façons
d'inciter les électeurs à utiliser ces outils.

[Français]

On a démontré que les Canadiens sont très intéressés par notre
démocratie et la manière dont notre Parlement fonctionne. Nous ne
nous opposons pas à la prorogation comme telle, mais au flagrant
abus de pouvoir qui a été démontré en décembre 2009. C'est
maintenant la responsabilité de la Chambre de trouver une solution
pour s'assurer que ça ne se répétera pas à l'avenir.

[Traduction]

Je reconnais que tout règlement réellement exécutoire nécessiterait
une réforme de la Constitution, ce qui ne semble pas être une option
très populaire. J'appuie des propositions visant à présenter de
nouvelles conventions par le biais de lois ou de modifications au
Règlement. Jusqu'à maintenant, les propositions portaient sur la
durée maximale des prorogations, le moment où on peut y avoir
recours et la possibilité de mettre la question aux voix.
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On devrait trouver comme fondement de toute nouvelle
convention le pouvoir de la Chambre, l'entité qui représente la
volonté des Canadiens, de décider du moment où elle siège et où elle
ne siège pas. On ne peut pas simplement présenter une convention et
s'attendre à ce qu'elle soit respectée. Par sa nature, une convention
est une pratique volontaire, renforcée par la tradition et les pratiques
courantes. Par conséquent, l'orientation de notre gouvernement est
en grande partie axée sur des conventions et des ententes entre les
différents organes afin qu'ils se comportent avec civilité et se traitent
mutuellement avec respect dans l'intérêt des Canadiens. Peut-être
que c'est pour cette raison que nous avons des problèmes.

L'objection la plus commune que j'ai entendue au sujet du groupe
Facebook est: « Et alors? Qui a besoin du Parlement, de toute
façon? » Cela devrait vous faire réfléchir au fait que certaines
personnes considèrent votre rôle comme étant destructeur, dans le
pire des cas, et non pertinent, dans le meilleur des cas.

La prorogation touche une corde sensible parce qu'elle concerne
toute la question du Parlement et de la démocratie et ce qui se passe
avec ces deux institutions au Canada. Même si vous appuyez la
décision du premier ministre— ce que je respecte—, vous devez au
moins reconnaître les préoccupations de près de 250 000 Canadiens.
Si le Parlement ne prend pas son rôle au sérieux, les gens ont
entièrement le droit de devenir cyniques.

Nous devons avoir une opposition qui se concentre sur les enjeux,
pas qui court après les scandales pour marquer des points sur
l'échiquier politique. Notre gouvernement doit répondre directement
aux questions, plutôt que de transférer le blâme.

Cela dit, j'ai une raison d'avoir de l'espoir. Le fait que je
comparaisse devant vous aujourd'hui est la preuve que le
gouvernement prend cette question au sérieux. Une motion récente
présentée par le député de Wellington—Halton Hills porte sur la
question du décorum à la Chambre et, espérons-le, mènera à
l'établissement de nouvelles conventions relatives au respect au sein
de la Chambre et à l'égard de la Chambre.

Dans sa décision la semaine dernière, le Président demandait à
tous les partis de travailler ensemble, donnant ainsi la chance aux
députés de renouveler leur engagement, à savoir servir les intérêts de
la population canadienne. La prorogation a donné le coup d'envoi de
ce qui, avec un peu de chance, se traduira par un engagement plus
marqué des citoyens à l'égard du processus démocratique. Vous
pouvez y contribuer en collaborant afin de trouver une solution pour
protéger et renforcer le rôle du Parlement dans la prise de décisions
qui orientent et façonnent notre pays.

Merci.

● (1110)

Le président: Excellent, merci beaucoup.

Madame Jennings, vous êtes la première aujourd'hui.

L'hon. Marlene Jennings (Notre-Dame-de-Grâce—Lachine,
Lib.): Merci, monsieur le président.

Le président: Excusez-moi, je ne veux pas vous interrompre,
mais je crois que nous commencerons par un tour de sept minutes;
nous verrons ensuite comment nous organiserons notre temps à la
fin.

Merci.

L'hon. Marlene Jennings: Bien sûr.

Merci, monsieur le président.

Merci, monsieur White, pour votre exposé. Et merci d'avoir eu
l'idée de créer le groupe Facebook— cela a permis aux politiciens de

comprendre qu'un grand nombre de Canadiens étaient inquiets au
sujet de la prorogation.

Je vous sais gré d'avoir dit que même les personnes qui appuient la
décision du premier ministre de demander une prorogation à la
gouverneure générale en décembre dernier devraient quand même
prendre au sérieux les inquiétudes exprimées par les personnes —
des Canadiens, oui, mais aussi des gens d'autres pays — qui se sont
joints au groupe Facebook CAPP. Vous avez dit également que ce
devrait être la Chambre des communes ou le Parlement qui décide du
moment où les députés siègent et comment ils le font. Je suppose que
vous parlez de l'exclusion liée à la dissolution du Parlement pour une
élection.

Avez-vous entendu les témoignages qui nous ont été présentés
avant le vôtre?

M. Christopher White: J'ai entendu certains témoignages. Je me
souviens de celui du professeur Mendes, la fin de semaine dernière.
Je crois que j'ai aussi entendu celui du légiste de la Chambre — une
partie de son témoignage, à tout le moins.

L'hon. Marlene Jennings: Je vais essayer de résumer avec
exactitude ce qui a été présenté. Des témoins ont dit que le Parlement
pouvait bel et bien créer des paramètres qui viendraient régir le
pouvoir du premier ministre de demander au gouverneur général de
proroger une session. Tout le monde semble s'entendre pour dire que
nous ne pouvons rien changer à l'autorité et aux pouvoirs de réserve
que possède le gouverneur général pour accorder une prorogation, si
je peux employer ce terme, ou de proroger une session. Certains
témoins ont parlé de lois, d'autres de lois et du Règlement, et d'autres
encore ont parlé du Règlement uniquement.

Mais dans tous les cas, les témoins ont dit qu'il serait très
important, si le Parlement allait de l'avant avec la création de
paramètres, que nous soyons très prudents afin que les paramètres ne
soient pas trop restrictifs et excluent des circonstances exception-
nelles, où toute personne raisonnable — tout politicien
raisonnable —, peu importe son allégeance politique, appuierait la
prorogation si un motif valable la justifiait. On a aussi proposé au
Parlement ou à la Chambre d'examiner la possibilité d'instaurer des
mesures incitatives que le premier ministre serait libre d'appliquer;
dans l'éventualité où il ne le ferait pas, des conséquences pourraient
être imposées à l'ouverture de la nouvelle session.

J'aimerais savoir si vous avez quelque chose à dire à ce sujet.

● (1115)

M. Christopher White: Moi aussi j'ai entendu parler de
l'hésitation à savoir s'il faudrait modifier le Règlement, des lois ou
les deux. Je crois que, globalement, il faut essayer d'établir une
convention. Comme je l'ai dit dans mon exposé, on ne peut pas
simplement créer une convention et s'attendre à ce qu'elle soit
respectée. Les conventions sont appliquées grâce à un usage répété,
en quelque sorte. Je perçois l'ajout au Règlement de dispositions en
ce sens comme une façon symbolique de répondre aux attentes des
Canadiens envers le gouvernement. Et oui, certainement, je crois que
dans certains cas, il peut être nécessaire de demander une
prorogation; il ne faut donc pas avoir des règles trop rigides.
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Je n'ai pas beaucoup insisté sur l'idée des mesures incitatives. Je
me souviens d'en avoir entendu parler. Il y a aussi des éléments
dissuasifs, et je sais qu'il y a certaines critiques à cet égard, et je
partage ce point de vue. Il faut simplement établir de nouvelles
conventions et, pour ce faire, le processus qui a cours en ce moment
dans cette salle est nécessaire parce qu'il permet d'en parler, de
prendre la question au sérieux. Alors même s'il n'y a aucun
changement, qu'aucune loi n'est adoptée ou que le Règlement n'est
pas modifié, les derniers mois nous ont montré qu'un premier
ministre qui semble faire une utilisation abusive de la prorogation le
fait à ses propres risques.

L'hon. Marlene Jennings: L'autre point dont j'aimerais parler est
la question du groupe Facebook, parce qu'il a été créé pour les
Canadiens qui veulent exprimer leurs opinions sur la décision du
premier ministre de demander une prorogation et les circonstances
qui l'entourent, le contexte. Qu'est-ce que fait le groupe maintenant
qu'une nouvelle session a cours et que les travaux courants de la
Chambre ont repris? CAPP fait-il quelque chose?

M. Christopher White: Le hic avec un groupe Facebook, c'est
qu'une fois qu'il a passé le cap des 5 000 membres, on ne peut pas y
changer grand-chose. À vrai dire, j'aurais voulu changer le nom du
groupe afin qu'il tienne compte de son vaste mandat.

Ce qui est vraiment intéressant au sujet du groupe, c'est qu'il a
réellement permis de lancer d'autres discussions et d'autres questions
au sujet du rôle du Parlement et du gouvernement, des questions
comme le rôle de la monarchie au Canada, la représentation
proportionnelle, d'autres formes de vote, entre autres. Alors, j'avais
vraiment l'intention de changer le nom du groupe afin de tenir
compte de cela. Malheureusement, le nom est resté « Canadians
Against Proroguing Parliament ».

Je crois qu'il compte toujours environ 217 000 membres. De ce
nombre, je dirais qu'il n'y en a que quelques douzaines qui
demeurent actifs, et les questions abordées aujourd'hui sont plutôt
liées à des événements qui se sont passés pendant la semaine. Par
exemple, pendant un certain temps, on a parlé de documents relatifs
aux détenus afghans, puis de questions récentes, comme le fait que
M. Ignatieff ait demandé que le mandat de la gouverneure générale
soit prolongé. Les sujets du jour sont abordés, et on les laisse tomber
ensuite. Alors le groupe demeure actif. Les gens sont encore
intéressés par le sujet de la prorogation parce qu'ils veulent savoir ce
qui se passera.

J'ai dit à des gens sur des forums que je comparaîtrais aujourd'hui,
et plusieurs sont enthousiastes. C'est vraiment encourageant de voir
cela, de voir que l'on souligne leurs efforts et que l'on parle de leurs
préoccupations. Alors je vous remercie tous de prendre cette
question au sérieux.

L'hon. Marlene Jennings: Savez-vous si un nombre important
de membres du groupe CAPP sont devenus actifs dans le monde
réel, dans leur collectivité, et ont pris position sur des questions de
nature politique?

M. Christopher White: Tout à fait. Je suis persuadé que vous me
poserez des questions sur la légitimité du groupe. Il est très
intéressant de voir des petits groupes apparaître dans différentes
collectivités à cause des rassemblements, et je suis heureux de dire
que plusieurs d'entre eux sont encore très actifs.

Je sais qu'à Toronto, des gens se réunissent régulièrement dans des
cafés pour discuter démocratie. Il y a deux semaines, le professeur
Russell est allé leur parler. Je sais aussi qu'à Vancouver, des gens ont
parrainé en partie la tournée qu'entreprend Andrew Coyne; c'est très
emballant.

Je le répète: l'effet durable de ce phénomène sera, à mon avis, la
possibilité d'entendre une multitude de voix s'exprimer sur toute une
gamme de sujets et d'enjeux. Pour beaucoup de gens, c'est une porte
d'entrée dans le monde de la politique. C'est très encourageant.

Le président: Il reste huit secondes. Vous êtes dans les temps,
aujourd'hui.

C'est votre tour, monsieur Reid.

M. Scott Reid (Lanark—Frontenac—Lennox and Addington,
PCC): Tout d'abord, laissez-moi vous souhaiter la bienvenue. Nous
sommes très heureux de vous avoir parmi nous.

Ça n'a rien à voir avec nos délibérations, mais je dois dire que
vous êtes le portrait tout craché d'un de mes amis qui s'appelle Brad
Conlin.

● (1120)

M. Christopher White: Vous n'êtes pas le premier à me le dire.
C'est vrai, je lui ressemble.

M. Scott Reid: Je vais lui raconter ça.

Je voudrais savoir comment est né le groupe CAPP. La première
chose qui me frappe, c'est le nombre impressionnant de gens qui ont
joint ce groupe en si peu de temps. Je crois que ça a commencé en
janvier dernier, le 3 janvier, si je ne m'abuse.

M. Christopher White: En fait, c'était le 30 décembre, le jour…

M. Scott Reid: Le même jour, d'accord.

M. Christopher White: Oui, c'était exactement le même jour. Le
3 janvier, nous comptions environ 11 000 membres, le 7 nous en
étions à 100 000, et le 14 nous avions passé le cap des 200 000. Ça
vous donne un ordre de grandeur.

M. Scott Reid: L'évidence qui me saute au visage, c'est que rien
de tout ça ne s'est produit l'année d'avant. Selon moi, cela peut
s'expliquer de trois façons différentes. Laquelle vous semble la plus
plausible?

Premièrement, ça prend une personne dynamique comme vous, et
il n'y avait pas de telle personne lors de la prorogation en 2008.
Deuxièmement, les deux prorogations sont de nature différente.
Troisièmement, les médias sociaux ont changé depuis; il y avait plus
de gens engagés en 2009 par rapport à 2008 — fin 2007 et début
2008 —, ce qui a rendu la propagation virale possible.

Je me demande si l'une de ces trois hypothèses explique les
réactions différentes qu'ont suscitées les deux prorogations.

M. Christopher White: Je vais parler en mon nom, ce qui vous
donnera une idée de la situation. Comme je l'ai dit, j'ai une bonne
conscience politique. Je suis la politique dans l'actualité, je lis les
nouvelles, etc. En 2008, quand M. Harper a demandé la prorogation
pour enrayer la tentative de coalition, j'étais conscient des
implications. Bien franchement, à ce moment-là, je n'ai pas été très
impressionné par tous les acteurs concernés, alors j'ai décidé de ne
pas m'en mêler. Ce n'était pas de l'apathie, mais du cynisme; je suis
beaucoup moins cynique aujourd'hui.

C'est pour ces raisons que je ne m'en suis pas mêlé personnel-
lement à l'époque, mais je suis persuadé que c'est la prorogation de
2008 qui explique ce que vous voyez aujourd'hui, parce que ça fait
deux en si peu de temps. Je crois que bien des gens ont grincé des
dents en 2008, mais l'idée de la coalition ne leur plaisait pas plus,
alors les deux se sont annulées.
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En 2009, j'ai décidé d'agir parce que la prorogation est arrivée sans
contre-mesure. J'ai lu la nouvelle et ça m'a frustré. Je dois donner le
crédit à Andrew Coyne pour l'idée. Je l'ai lue dans son blogue sur le
site de Maclean's. Je me suis dit que c'était génial. Pour une raison
ou pour une autre, les choses ont pris l'ampleur que vous connaissez.

Personnellement, j'ai pu m'investir autant et développer le projet
sans mener les gens en bateau parce que je ne suis pas vraiment
partisan.

M. Marcel Proulx (Hull—Aylmer, Lib.): Je fais partie de ce
groupe.

M. Scott Reid: Je le sais bien, Marcel, tout comme beaucoup de
gens respectables. Vous ne devriez pas essayer de le discréditer
comme ça devant nous.

Des voix: Oh, oh!

M. Marcel Proulx: Et l'intimidation commence.

M. Scott Reid: Vous l'avez lu. Avec autant de membres, c'est bien
évident que les commentaires sont nombreux. J'imagine que c'est dur
de se tenir à jour, mais que vous avez une assez bonne idée de la
teneur du commentaire que vous avez reçu. Vous faites une
distinction entre la situation de 2008 et celle de 2009. Diriez-vous
que la distinction que vous faites était à peu près la même que celle
perçue par la majorité des membres du groupe, ou les perceptions
étaient-elles différentes?

M. Christopher White: À mon avis, nombreux étaient les gens
pour qui les situations en 2008 et en 2009 étaient aussi dérangeantes
l'une que l'autre, mais le groupe n'existait pas en 2008 et ne pouvait
donc pas servir d'exutoire. Il y avait beaucoup de gens dans cette
situation aussi. Certains ont joint le groupe et, pour une raison ou
pour une autre, m'ont dit que… J'ai reçu une montagne de courriels
et de lettres au cours des derniers mois, mais le flot s'est calmé un
peu en mars. Pour beaucoup de gens, la prorogation de 2009 a été
l'élément déclencheur qui les a poussés à s'engager.

Un homme m'a dit qu'il avait le droit de vote depuis 1984, mais
qu'il n'avait jamais mis les pieds dans le bureau de sa circonscription
avant la prorogation. Mais je crois que l'opinion générale est que…
La prorogation témoigne de graves problèmes et de la perte de
confiance dans la démocratie de la part de la population. Et ça ne
vise pas seulement le gouvernement actuel, mais aussi les
gouvernements antérieurs. Ça ne date pas d'hier.

Je crois que c'est arrivé au bon moment, c'est tout. Il n'y avait pas
grand-chose aux nouvelles, donc on en a parlé dans les médias et ça
a capté l'attention de bien des gens.

M. Scott Reid: J'y ai pensé moi aussi. Je ne sais pas si c'est
important une fois que le processus est enclenché, mais il reste qu'il
y a un moment critique au tout début, un moment où tout peut
capoter à cause d'une histoire sur…

● (1125)

M. Christopher White: Un garçon dans une montgolfière.

M. Scott Reid: Oui. Un golfeur coureur de jupons, un garçon
dans une montgolfière ou une autre nouvelle de ce genre. Nous
avons sans doute écouté la même émission à CBC en venant ici.

Une des caractéristiques des médias sociaux est de permettre à des
gens d'un peu partout dans le monde de se regrouper, chose qui n'est
pas possible de manière traditionnelle à cause des distances à
parcourir. Ils permettent aussi un certain anonymat, même si on peut
sans doute deviner d'où viennent les gens par leurs propos. Selon
vous, la répartition des membres qui composent le groupe est-elle
plus ou moins égale par région et par tranche de population? Je

pense à toutes ces différences qui créent souvent une scission. Quelle
est votre impression?

M. Christopher White: C'était très intéressant. On a réalisé deux
ou trois sondages. Une étudiante diplômée de Lethbridge qui fait sa
maîtrise sur le groupe Facebook Canadians Against Proroguing
Parliament en a fait passer un, et il y en a eu au moins un autre. Je ne
me rappelle plus qui en était responsable, mais je crois qu'il y avait
environ 350 répondants. Il y avait bien un biais de volontariat, mais
parmi les répondants, quelque 40 p. 100 étaient âgés de plus de
35 ans. Je dis que c'est intéressant, car on a tendance à croire que
Facebook est réservé aux adolescents et aux jeunes.

Le groupe compte des sections dans chaque province et territoire,
sauf au Nunavut. En Alberta, il y a une section à Grande Prairie,
pour la région de la rivière de la Paix, à Edmonton, à Calgary et à
Lethbridge. J'ai reçu des courriels de personnes qui n'étaient près
d'aucun grand centre. Je crois donc que c'est un échantillon
représentatif, très varié et très dynamique, et que les sentiments
exprimés étaient à l'image de ce que les Canadiens ressentaient à
l'époque. Par exemple, des gens apolitiques sont devenus membres,
tout comme des gens qui ont l'habitude de voter pour des partis
différents, ou encore des conservateurs purs et durs qui étaient tout
de même ébranlés par la situation. C'est très intéressant.

Le président: Merci, monsieur Reid.

Madame Gagnon, soyez la bienvenue parmi nous.

[Français]

Mme Christiane Gagnon (Québec, BQ): Merci.

Monsieur White, votre démarche est intéressante. En effet, on a
prorogé la Chambre pendant la pause des Fêtes. Ce geste a fait
monter le niveau de cynisme de la population envers les politiciens.
Le gouvernement utilise la prorogation de façon abusive, pour ne pas
avoir à rendre des comptes dans certains dossiers, ce qui a fait du tort
à tout le monde. Je me souviens que des gens nous disaient qu'on
allait être en vacances et que le fait qu'on siège ou non n'était pas
important parce que les parlementaires ne font pas grand-chose. Je
ne sais pas si vous avez reçu des courriels de ce genre.

Le pouvoir qu'a le premier ministre de proroger le Parlement
constitue donc une très grande responsabilité. On ne peut pas faire ça
pour éviter de faire face à l'opposition et de rendre des comptes à la
population. Pensez-vous que votre démarche va aider à faire croître
la compréhension du rôle des parlementaires et du parlementarisme?
En effet, l'opposition a son mot à dire sur le plan de la reddition des
comptes. Souvent, le gouvernement décide des enjeux prioritaires,
mais l'opposition a aussi son rôle de chien de garde à jouer au nom
de la population. Avez-vous noté qu'on fait ce type de réflexion au
sein de la population? C'est important. On dit parfois que
l'opposition ne peut rien faire et ne fait que critiquer et chialer.
C'est une façon très mesquine de voir le rôle de l'opposition. J'ai hâte
que les gens se réveillent et disent que l'opposition aussi est
importante et qu'elle a sa place dans un parlement.

M. Christopher White: Puis-je vous répondre en anglais? Je n'ai
pas vraiment espoir de siéger à la Cour suprême.
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Des députés: Ah, ah!

[Traduction]

M. Christopher White: Je tenais à la placer, celle-là.

Une des conséquences intéressantes de la prorogation est que
beaucoup de gens — et je m'inclus dans le lot — commencent à
réfléchir sérieusement aux différents acteurs qui composent le
Parlement. Vous avez tout à fait raison de dire que l'opposition ne fait
pas simplement acte de présence; son rôle est aussi important que
celui du parti ministériel pour assurer le bon fonctionnement du
gouvernement du Canada.

C'est fascinant de voir que tant de gens s'intéressent de plus en
plus à la procédure parlementaire et à tout ce qui l'entoure et qu'ils
réfléchissent vraiment à la situation. C'est très intéressant. Quand on
pense au Parlement, l'image qui nous vient est la période des
questions et tous ces gens qui crient, s'interpellent et s'interrompent.
C'est très rafraîchissant de voir différents intervenants et différents
partis réunis dans un esprit de camaraderie.

Je crois que les gens en sont de plus en plus conscients et qu'ils
portent une attention renouvelée aux travaux des comités. La
population s'est demandée si la prorogation avait servi à empêcher
les membres du comité sur l'Afghanistan de poser des questions et,
de fil en aiguille, elle s'est intéressée aux comités et à leur rôle. C'est
encourageant de constater que de fréquentes discussions ont lieu sur
le sujet et que c'est maintenant devenu un point d'intérêt. Même sur
le forum du groupe CAPP, des membres posent des questions et
consultent le site Web du Parlement pour y trouver des rensei-
gnements pertinents, qu'ils publient ensuite sur le forum aux fins de
discussion. C'est très encourageant.

C'est seulement une fois qu'on se retrouve sans voix qu'on
s'aperçoit à quel point elle est importante. La situation que nous
avons vécue s'est avérée bénéfique, d'une certaine façon. Elle a
fouetté les sangs de nombreuses personnes, qui ont commencé à être
beaucoup plus attentives aux rouages du système.

● (1130)

[Français]

Mme Christiane Gagnon: Les gens étaient-ils conscients que
c'était la troisième fois que le gouvernement avait recours à la
prorogation depuis son élection, il y a quatre ans, pour faire taire
l'opposition ou pour ne pas avoir à rendre des comptes dans certains
dossiers?

Les raisons ont été à peu près les mêmes les trois fois où on a
prorogé le Parlement. Si on regarde ce qu'avait fait le gouvernements
précédent, on voit qu'il y a eu quatre prorogations en 10 ans. On peut
donc dire que cette utilisation est abusive.

S'il y a prorogation au cours d'une période où les parlementaires
sont en congé, par exemple pour la période des Fêtes ou pour la
période estivale, verriez-vous d'un bon oeil que les parlementaires
soient rappelés à la Chambre pour tenir un débat en vue d'expliquer à
la population ce qui est vraiment en train de se passer, afin d'arrêter
ce genre de cynisme? On se fait dire qu'on est en vacances, qu'on
devrait être content, qu'on est dans notre comté, qu'on ne fait rien.
Souvent, les gens ne savent pas ce que les députés font, ils ignorent
tout le travail qui est fait dans les bureaux de comté, à moins qu'on
ait besoin de voir un député pour telle et telle question. Comment
voyez-vous ça? Quand on a appris qu'il y avait prorogation, on était
un peu insulté de ne pas revenir au Parlement. Le premier ministre a
décidé de proroger le Parlement, et on n'avait pas un mot à dire. On
est sans voix, aussi.

Avez-vous songé, peut-être, à une formule où les parlementaires
pourraient revenir à la Chambre, où il y aurait une obligation de
débat? La Chambre serait prorogée, mais il y aurait une obligation de
débat.

[Traduction]

M. Christopher White: On entre dans un domaine qui va au-delà
de mon expertise, car je ne connais pas intimement la procédure en
vigueur. Je sais toutefois qu'une fois que le Parlement est prorogé, le
gouverneur général a le pouvoir de modifier la date d'une nouvelle
session, donnant lieu à l'ouverture anticipée de la session. Il faudrait
donc songer à modifier le Règlement ou à faire passer une loi qui
permettrait de mettre en place un mécanisme autorisant l'ouverture
anticipée de la session. Mais ce qu'il importe de faire avant tout— et
j'insiste sur ce point—, c'est de discuter de la question à la Chambre.
Il n'est peut-être même pas nécessaire qu'elle passe au vote.

Je sais qu'une des recommandations du professeur Mendes était
d'ouvrir la question au débat, de manière à comprendre le point de
vue des parlementaires; n'oublions pas que notre gouvernement
fonctionne en partie sur la possibilité de soumettre une question au
débat à la Chambre, de sorte que les Canadiens puissent entendre et
comprendre les différentes perspectives pour ensuite se forger leur
propre opinion. Je suis entièrement en faveur de l'adoption d'un
mécanisme qui prévoirait des discussions à la Chambre et qui
donnerait à chaque organe du Parlement voix au chapitre pour
débattre de la question de la prorogation.

Le président: Merci.

Pile dans les temps. Vous vous fiez à votre montre, là-bas? Ça
facilite mon travail, c'est fantastique.

Monsieur Christopherson, c'est à vous.

M. David Christopherson (Hamilton-Centre, NPD): Merci
beaucoup, monsieur le président.

Christopher, je suis heureux de vous revoir. Je vous remercie
d'être venu aujourd'hui.

Pendant que vous parliez, je me suis rendu compte que si nos âges
étaient inversés, je pourrais être le fils de Christopher. Ça lui
donnerait une raison de se plaindre.

Laissez-moi juste vous dire que vous êtes vraiment impression-
nant. Ce n'est pas facile de venir ici et de présenter un exposé devant
un groupe de parlementaires, surtout si l'on songe aux choses
loufoques que nous disons parfois. Je crois qu'il est juste de dire que
vous êtes un héros populaire, spécialement aux yeux des jeunes
Canadiens, et j'espère que vous portez bien ce titre, parce que vous
faites maintenant partie du groupe de meneurs vers lesquels se
tournent les citoyens pour connaître l'orientation que le Canada
devrait prendre. Je vous appuie dans toutes vos entreprises jusqu'ici,
je vous souhaite du succès dans vos projets futurs, et j'espère que
vous resterez présent dans la vie publique. Je crois qu'il y a un rôle
qui vous attend; c'est assez évident.

L'une des choses intéressantes — pour poursuivre l'idée de
M. Reid au sujet du phénomène du réseautage social —, c'est la
question à savoir si l'activisme serait en train de se transformer, et si
aujourd'hui, on peut être activiste en restant assis chez soi toute la
journée, sans jamais sortir, le jour comme la nuit, peu importe la
température, en se contentant d'un clic de souris de temps à autre. Le
véritable test est survenu le 23 janvier: au beau milieu de l'hiver, on a
demandé à ces activistes nouveau genre de sortir dehors et de braver
les éléments pour faire entendre leur opinion. Eh bien, ils y étaient.
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Le 23 janvier, je me trouvais au parc Gore, dans le centre-ville de
Hamilton, et il y avait plein de monde. La voix du peuple sortait de
haut-parleurs à l'arrière d'une camionnette; il s'agissait d'une action
politique du peuple, le plus bel exemple du genre. Les gens
éprouvaient une indignation bien compréhensible, comme vous
l'avez si bien expliqué: on leur avait enlevé quelque chose, quelque
chose qu'ils avaient et qu'ils avaient soudainement perdu.

Vous avez suivi le conseil que l'on vous avait donné, et vous êtes
vous-même très instruit, de toute évidence. Vous verrez qu'une
question se pose: pourrions-nous faire quelque chose, sans aller
jusqu'à une révision constitutionnelle, pour stopper cela? Vous avez
mentionné que nous avons un chemin législatif à suivre; nous avons
notre Règlement, et une révision constitutionnelle mettrait un frein à
cela. Nous nous battrons probablement contre des stratégies de
démotivation et d'autres choses, mais surtout — et c'est ce que vous
avez fait remarquer —, si nous touchons au Règlement et aux lois
pour arriver à nos fins, ce serait le prix politique que le premier
ministre devrait payer, par opposition aux pénalités qui existent
actuellement, parce qu'on peut en tenir compte. Ce dont on ne peut
pas tenir compte, c'est ce que le public fera.

Donc, la question que je souhaite vous poser est la suivante: Ne
croyez-vous pas que c'est assez? Ne croyez-vous pas que l'on a
suffisamment insisté sur le rôle des citoyens, que les citoyens ont
compris et que si le premier ministre décidait de faire fi des lois ou
du Règlement, qui n'ont pas le même point d'ancrage que la révision
constitutionnelle, ils réagiraient à cela et diraient que le premier
ministre n'a pas suivi les règles, après avoir jugé que ce n'était pas
correct? Sommes-nous en train de bâtir des moulins à vent?

● (1135)

M. Christopher White: Soyons réalistes: seule une révision
constitutionnelle pourrait avoir assez de poids. Au départ, j'avais en
partie créé ce groupe pour mettre un frein à tout cela, pour éviter que
cela ne devienne une routine. C'est arrivé deux fois en deux ans; c'est
très dangereux.

Si cela devient la nouvelle mode — et je vois au-delà du
gouvernement actuel —, un jour, les libéraux retourneront au
pouvoir, et il faudra qu'ils acceptent ce qui s'est passé auparavant et
qu'ils continuent dans cette direction... Voilà l'excuse que l'on sert
constamment dans le gouvernement, soit que les prédécesseurs ont
fait la même chose, ou qu'ils ont fait pire.

Ainsi, ils diraient que leur responsabilité commence ici; essayons
maintenant de parler de quelque chose qui a un peu plus de sens et de
comprendre quel est l'esprit du Parlement dans une démocratie. Je
crois qu'aussi longtemps que le public conservera un intérêt et cette
capacité de s'investir... Et c'est ce qui est super au sujet des médias
sociaux et du réseautage social: ils donnent aux Canadiens des
pouvoirs qu'ils n'auraient probablement pas pu avoir il y a 15 ou
20 ans.

Vous voyez cela dans d'autres domaines aussi. On s'est opposé à la
vente d'Énergie NB. Il y a eu de très grandes manifestations à ce
sujet au Nouveau-Brunswick. Un groupe Facebook a été créé aussi,
et il comptait un très grand nombre de personnes. Je sais qu'en
Ontario, il y a eu une question touchant les jeunes conducteurs, et
beaucoup d'organisations ont donné leur avis en ligne. Ainsi, je crois
que nous entrons dans une nouvelle ère. Et je soulignerai encore que
bien qu'il n'y ait aucune nouvelle loi ou qu'aucun changement n'ait
été apporté au Règlement, une partie de ce qui se passe aujourd'hui
contribuera à l'établissement de cette tendance. On reconnaît ici que
la prorogation pose problème; un tel pouvoir est absolument

nécessaire, mais il faut garder en tête qu'il y a des moments où
cette stratégie est appropriée, et d'autres où elle ne l'est pas.

M. David Christopherson: Merci.

Pour donner suite à vos commentaires au sujet de l'engagement,
l'une des choses qui étaient déconcertantes, il y a environ un an...
L'aspect politique est une chose, et c'est bien correct, c'est notre
domaine. Toutefois, c'était décourageant de voir à quel point il était
facile pour le gouvernement de dire aux Canadiens qu'il y avait
quelque chose d'inconstitutionnel, qu'il y avait un genre de coup
d'État qui se faisait, et que les coalitions étaient en quelque sorte
illégitimes. Je me pose bien des questions parce que nous ne
connaissons pas les résultats de la prochaine élection et parce que
nous ne savons pas où nous serons rendus; nous allons peut-être finir
par revivre ce genre de situation.

Il s'agit d'instruction civique. Croyez-vous qu'il y a assez d'indices
pour croire que cette peur demeurera bien vivante, et s'il y a un
débat, portera-t-il sur les aspects politiques de la question, plutôt que
sur les aspects civiques? C'est que beaucoup de Canadiens croient
encore que lorsque nous tenons une élection, ils élisent le premier
ministre et le gouvernement, et ce n'est pas le cas. Nous élisons les
membres du Parlement. Le Parlement choisit qui gouvernera.

M. Scott Reid: J'invoque le Règlement, monsieur Christopherson,
seulement...

Le président: Oui, j'allais justement faire de même, monsieur
Reid. Merci beaucoup.

Je sais que vous avez bien du plaisir à débattre ensemble pour
savoir qui formera la prochaine coalition, mais concentrons-nous sur
celle qui aurait pu avoir lieu, plutôt que sur celle qui pourrait avoir
lieu.

Monsieur Christopherson.

● (1140)

M. David Christopherson: Pensez-vous que le gouvernement
peut le faire encore, soit de duper tout le monde...

L'hon. Marlene Jennings: J'invoque le Règlement.

Le président: Nous venons tout juste de le faire. Désolé.

L'hon. Marlene Jennings: Je souhaite seulement m'assurer que
vous parlez bien de la coalition non officielle de l'automne 2005, qui
regroupait le NPD et le Parti conservateur en vue de renverser un
gouvernement libéral minoritaire.

Le président: Non, madame Jennings, c'est vous qui en parlez.

Poursuivez, monsieur Christopherson.

M. David Christopherson: Oui, cela impressionne réellement
nos jeunes visiteurs.

Je peux réessayer de poser une question simple.

Compte tenu des connaissances dont disposent aujourd'hui les
Canadiens, croyez-vous que si une situation de ce genre se présentait
de nouveau, ils sauront que cette mesure est tout à fait légitime, et
que la question est un débat politique, et qu'on n'essaie pas de
déterminer si oui ou non un coup d'État a eu lieu?

M. Christopher White: Je ne sais pas. Je suis certes déçu de ce
qu'on a pensé l'année dernière de la coalition; cela revient
occasionnellement dans le hansard, et l'on parle de temps à autre
d'alliance allant contre nature. Mais vous voyez que tous essaient de
faire peur aux Canadiens pour arriver à leurs fins, tout spécialement
aux alentours des élections; ainsi, il est inévitable que ceux qui se
trouvent au pouvoir ou que ceux qui représentent l'opposition
essaieront de faire peur aux Canadiens pour qu'ils votent pour eux.
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Ce serait super si nous pouvions avoir des politiciens qui motivent
les citoyens avec comme seul outil des messages d'espoir, mais la
peur est une émotion beaucoup plus primitive, qui frappe les
citoyens beaucoup plus facilement que le font les bonnes idées. Mais
il est plutôt intéressant de voir qu'il existe une certaine confusion au
Canada à savoir si nous élisons les gouvernements ou le premier
ministre, ce que nous ne faisons pas. Nous élisons une assemblée
législative de représentants, qui, entre eux, choisissent le premier
ministre.

La dernière fois où je suis venu en ville, j'ai parlé avec
Elizabeth May; des personnes lui ont demandé si nous pouvions
destituer le premier ministre, et si ce n'était pas comme cela que
notre système fonctionnait. Il semble qu'on se mélange souvent avec
le système américain de gouvernement. Il se pourrait très bien que ce
soit parce que les gens passent beaucoup plus de temps à... C'est un
pays beaucoup plus grand. Tout le monde sait qui est l'épouse de
Barack Obama, mais personne ne sait qui est l'épouse de Stephen
Harper. Je crois que c'est très intéressant, et très éloquent. Je ne dis
pas que nous avons besoin de le savoir, mais cela montre seulement
le niveau d'intérêt.

C'est tout le temps dont je dispose?

Le président: Je vous laissais terminer.

M. Christopher White: D'accord. Je suis désolé. J'ai manqué de
temps. Il y avait beaucoup trop de choses à dire; peut-être que nous
en parlerons plus tard.

Le président: Nous allons probablement faire un petit tour rapide.

En passant, elle s'appelle Laureen Harper, et elle est très gentille.

M. Christopher White: Oui, je sais.

Le président: Madame Jennings, essayez de prendre
deux minutes, parce qu'il semble que ce pourrait être correct, si
nous prenions environ deux minutes chacun.

L'hon. Marlene Jennings: Merci.

Je souhaite poursuivre sur un point qu'a abordé mon collègue
David Christopherson. Je serai très brève: je parlerai de ce qu'ont dit
certaines personnes au sujet de l'entente de gouvernement de
coalition entre le Parti libéral du Canada et le Nouveau Parti
démocratique du Canada, soit qu'elle allait contre nature, et qu'elle
était illégale, inconstitutionnelle, etc., et je parlerai du fait que
beaucoup de Canadiens, qui ne savent pas ce qu'est notre démocratie
parlementaire constitutionnelle ni comment elle fonctionne, ont cru
que c'était la vérité.

De nos jours, des élections ont lieu dans d'autres démocraties
parlementaires; au Royaume-Uni, ça fait maintenant des semaines
qu'on tient des discussions, qu'on juge parfaitement légitimes, sur
l'éventualité que le parti libéral démocrate du pays forme une
coalition avec le parti travailliste ou avec le parti conservateur, et
personne n'a dit que ces discussions étaient insensées ou inconsti-
tutionnelles, ou que ce qui pourrait en ressortir irait contre nature ou
serait contraire aux principes de la constitution.

Ainsi, j'aimerais savoir si le groupe CAPP a su utiliser cela au
cours des dernières semaines, et s'il pourrait le faire dans l'avenir,
pour donner de l'information à la fois à ses membres et à toutes les
autres personnes qui pourraient jeter un oeil au site et le visiter.

M. Christopher White: Pour être franc, je dois dire que
dernièrement, je n'ai pas été très actif sur le forum du groupe
CAPP; l'objectif est certainement que les personnes continuent de
discuter. Nous souhaitons faire tomber à l'eau cette idée de coalition
parce que nous espérons que cela profitera, avec un peu de chance, à

un parti en particulier, ou parce que nous avons d'autres aspirations
du genre.

Toutefois, je trouve plutôt intéressant de voir qu'il y a de la
confusion et que certaines personnes pourraient essayer d'en tirer
avantage. Je crois que ce qui se passe actuellement en Grande-
Bretagne est plutôt intéressant; là-bas, on étudie sérieusement cette
possibilité. Nous avons fait un copier-coller du système de
gouvernement de la Grande-Bretagne, c'est bien vrai, donc si on
arrive à faire fonctionner ce genre de système là-bas, nous pouvons
en faire autant ici.

Je serais vraiment mécontent de voir un gouvernement essayer de
semer la confusion chez les Canadiens de sorte qu'ils aient du mal à
évaluer la légitimité de différentes façons de gouverner. Ce que je
veux dire, c'est que tous les partis politiques, par leur nature, sont des
coalitions. Par exemple, songeons à la fusion des deux partis
conservateurs, qui est un exemple très éloquent. Dans les
années 1990, un genre de scission s'est produite au sein du NPD,
et des dissensions ont toujours existé au sein du Parti libéral. Ainsi,
les partis sont eux-mêmes des coalitions.

Même le Parlement doit obtenir une certaine forme de consensus
lorsqu'il souhaite faire passer quelque chose. Je ne suis certainement
pas le seul à penser que nous tombons en quelque sorte dans une
période où se succéderont, les uns après les autres, des gouverne-
ments minoritaires. Ainsi, des coalitions, qu'elles soient officielles ou
non— nous avons vu le NPD appuyer le gouvernement actuel, nous
avons vu les libéraux fournir leur appui en ayant recours à
l'abstention, et nous avons été témoins d'autres formes d'appui —,
vont continuer de se former, et nous avons vraiment besoin de bien
comprendre la question et d'en informer les Canadiens.

● (1145)

Le président: Excellent.

Monsieur Lukiwski, vous avez deux minutes, et oui, nous avons
pris un peu trop de temps ici. Allez-y.

M. Tom Lukiwski (Regina—Lumsden—Lake Centre, PCC):
Merci beaucoup.

Je vous remercie, monsieur White, de votre présence.

Je veux aussi vous dire que j'ai bien aimé que vous précisiez que
vous ne présentez pas votre candidature à la Cour suprême. Si vous
m'en donnez la permission, j'aimerais bien reprendre votre
expression à l'occasion.

Je reviens à un sujet dont on entend parler par les temps qui
courent: la coalition. Je crois que ce qui distingue la discussion qui a
cours au Royaume-Uni, où la campagne électorale bat son plein, de
celle qui a eu lieu au Canada à la suite des élections de 2008, c'est
que l'idée de former une coalition a fait surface après les élections et
non avant la campagne. C'est peut-être pour cette raison que l'attitude
n'est pas la même au Royaume-Uni; les gens là-bas savent à quoi
s'attendre. S'ils s'y opposent, ils peuvent exprimer leur désaccord
avant les élections — ils ne seront pas pris de court après coup.

Cela m'amène à la question que je voulais vous poser. Comment
se faisait la diffusion de l'information au sein de votre groupe? En
fait, j'ai cru comprendre d'après vos remarques et votre exposé que
bien des gens qui se sont joints à votre groupe Facebook— sinon la
plupart d'entre eux— ne se considéraient pas vraiment comme actifs
sur le plan politique avant de s'y joindre.
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J'ai donc l'impression que l'apprentissage s'est fait assez
rapidement si vous en êtes venus à discuter de modifications
constitutionnelles. Je me demande tout simplement dans quelle
mesure vous avez informé — vous ou d'autres membres de votre
groupe — les membres ni vraiment engagés ni spécialistes sur le
plan politique au sujet des mesures visant à mettre un frein ou un
terme à la prorogation.

Le président: Veuillez répondre en 30 secondes, si vous le
pouvez.

M. Christopher White: C'est assez intéressant. J'étais le
modérateur du groupe. J'essayais de faire en sorte que les discussions
restent courtoises, mais pour ce qui est de l'information... En fait,
tous les gens qui avaient des questions les posaient et d'autres y
répondaient. Parfois, les réponses étaient erronées et les gens, mal
informés — pour différentes raisons, et parfois intentionnellement.
Voilà comment ça fonctionnait. Ce qui était intéressant, c'est que les
discussions évoluaient naturellement; aucun responsable ne les
dirigeait.

Je ne peux pas vraiment vous donner d'autres renseignements sur
la provenance de l'information. Elle se manifestait, tout simplement,
et c'est ainsi que les gens ont été informés.

M. Tom Lukiwski: Étiez-vous satisfait du niveau d'éducation?
Vous aviez dit que certains d'entre eux étaient mal renseignés, mais
croyez-vous qu'après coup, ils étaient dans l'ensemble avertis?

M. Marcel Proulx: Je crois que le président essaie d'attirer votre
attention.

Le président: Oui, monsieur Lukiwski. Vous essayez de poser
une autre question. C'était une belle tentative. Peut-être que vous
obtiendrez un semblant de réponse pendant le temps alloué à M.
Ménard.

Monsieur Ménard, nous sommes très heureux que vous soyez
avec nous aujourd'hui. Vous avez deux minutes.

[Français]

M. Serge Ménard (Marc-Aurèle-Fortin, BQ): Merci.

Quel âge avez-vous, monsieur White?

M. Christopher White: J'ai 25 ans.

M. Serge Ménard: Est-ce que vous étudiez en sciences
politiques?

M. Christopher White: Non, j'étudie en anthropologie.

M. Serge Ménard: Avant cela, est-ce que vous étiez particuliè-
rement intéressé à la politique?

M. Christopher White: Oui, mais...

[Traduction]

Je vais passer à l'anglais. Ce sera plus facile pour moi; je ne me
mettrai pas à bafouiller.

À l'époque, je suivais de près la politique. Je lisais beaucoup sur le
sujet et je m'y intéressais, mais je n'avais jamais vraiment été engagé.
Je privilégiais mes études de premier cycle, mais j'ai déchanté pour
différentes raisons. Je m'intéressais surtout à la politique à l'échelle
du campus ou de la province. C'est la première fois que je m'engage
véritablement sur le plan politique.

[Français]

M. Serge Ménard: Votre succès rapide en politique me rappelle
les paroles suivantes de Corneille: « Et pour leurs coups d'essai
veulent des coups de maître. » Corneille était un grand tragédien.

● (1150)

[Traduction]

M. Christopher White: Je suis désolé, je n'arrive pas à...

[Français]

M. Serge Ménard: C'est un vers célèbre de Corneille. Le fait que
ce soit en alexandrins donne un certain rythme. « Et pour leurs coups
d'essai veulent des coups de maître. » La tragédie se termine ensuite.
Il va tuer quelqu'un.

Avez-vous l'intention de faire de la politique maintenant?

[Traduction]

M. Christopher White: En fait, si je suis ici aujourd'hui — j'ai
été invité et non cité à comparaître —, c'est que je souhaite
ardemment rester engagé. J'essaie encore de voir ce qui me
conviendrait le mieux — m'engager dans un parti politique officiel
ou poursuivre dans la même voie. Mais j'aimerais évidemment
pouvoir tirer parti de mon bagage.

[Français]

M. Serge Ménard: Avez-vous calculé la proportion approxima-
tive de francophones qui se sont joints à votre mouvement?

[Traduction]

M. Christopher White: C'est en fait très intéressant. Comme je
l'ai dit, il n'y a qu'une dizaine de membres environ qui sont toujours
actifs. Quant à...

Parlez-vous des Québécois ou des francophones de l'ensemble du
pays?

[Français]

M. Serge Ménard: Si vous pouvez faire la distinction, faites-la,
mais je suis surtout intéressé à savoir s'il y a des francophones.

[Traduction]

M. Christopher White: C'était intéressant. Les gens du Québec
ont manifesté moins d'intérêt que ceux du reste du pays. Mais les
discussions étaient en anglais; certaines se déroulaient en français,
mais je ne peux pas vous donner de chiffres, ni même d'aperçu
général.

Le président: Thank you.

Monsieur Christopherson, vous aimeriez peut-être poser une
courte question. Quelques autres membres aimeraient eux aussi
pouvoir glisser une question, si nous en avons le temps. Notre
prochain témoin n'est pas encore arrivé, donc nous pouvons nous le
permettre.

La parole est à vous.

M. David Christopherson: Merci, monsieur le président.

Comme vous êtes en quelque sorte un représentant de la jeune
génération et que vous vous apprêtez à prendre la relève, j'aimerais
vous poser une question.
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Le rôle de l'opposition officielle — et par extension, des autres
partis de l'opposition— consiste à s'opposer— par loyauté envers la
Couronne et le pays —, pour s'assurer que le gouvernement rende
des comptes. C'est le travail de l'opposition de donner du fil à
retordre au gouvernement en les obligeant à rendre des comptes. En
même temps, les Canadiens s'attendent à ce que les politiciens
travaillent ensemble pour améliorer le pays. D'après vous, où est la
limite entre ces deux obligations concurrentes? D'un côté, nous
devons exprimer notre opposition et veiller à ce que le gouvernement
rende des comptes en posant des questions délicates et en lui faisant
la vie dure, et de l'autre, les gens veulent que nous mettions toutes les
divergences de côté et que nous travaillons ensemble — mais on
pourrait alors accuser l'opposition de ne pas faire son travail.

Qu'en pensez-vous?

M. Christopher White: Les humains ont tendance à dissocier
rapidement et catégoriquement les choses; c'est dans leur nature.
Pour ma part, je préfère en apprécier la dualité. Il ne faut pas voir
l'antagonisme, mais la complémentarité. Pour pouvoir à la fois
répondre aux attentes des Canadiens, collaborer et aller de l'avant, il
faut poser des questions et examiner les politiques, les lois et les
répercussions possibles d'un oeil critique.

Le principe s'applique également aux partis en soi. Je suis certain
qu'il se brasse beaucoup de choses dont nous ne sommes pas au
courant; vous trouvez des idées, vous soupesez le pour et le contre et
vous les mettez de l'avant. Il n'y a pas de dichotomie.

Il serait bien de rétablir le décorum, par exemple dans les périodes
de questions, où les Canadiens peuvent probablement le mieux
observer votre travail, et d'éviter de chercher à faire éclater des
scandales au grand jour... Nous voulons que l'opposition pose des
questions importantes et pertinentes et que le gouvernement puisse y
répondre; nous ne voulons pas qu'elle cherche les scandales ou
qu'elle déterre le scandale des commandites, le scandale du Pacifique
ou d'autres sujets de ce genre.

Le président: Merci.

Je cède la parole à M. Hoback pour quelques instants. Je sais que
M. Proulx aimerait lui aussi poser une question. Je vais essayer de
vous laisser poser une question à tour de rôle.

M. Randy Hoback (Prince Albert, PCC): Je serai très bref,
monsieur le président.

Bien entendu, quand il est question de prorogation, le rôle qui
incombe au Parlement n'est pas le même lorsque le gouvernement au
pouvoir est minoritaire et lorsqu'il est majoritaire. Certains allèguent
qu'on a davantage le pouvoir de déterminer s'il y aura prorogation ou
non lorsque le gouvernement est minoritaire.

Est-ce que les membres de votre groupe Facebook étaient
mécontents que le gouvernement minoritaire — à ce stade,
l'opposition — n'use pas de ce pouvoir? Elle aurait pu présenter
une motion de censure, ce qui aurait permis de déterminer si une telle
intervention il était légitime ou non.

M. Christopher White: Je ne suis pas certain... Je comprends, par
exemple, qu'en 2008, une motion de censure a été présentée et qu'il y
a eu ensuite prorogation. Je ne suis pas certain de savoir comment
l'opposition aurait pu réagir. Ça va au-delà de ma compréhension et
de mes connaissances.

M. Randy Hoback: Évidemment, lorsqu'un gouvernement est
majoritaire, l'opposition ne compte pas suffisamment de membres
pour pouvoir renverser le gouvernement; c'est ainsi. Mais lorsque le
gouvernement est minoritaire, l'opposition peut le renverser; donc si
elle était si consternée et si elle respectait la volonté du peuple —

comme elle croyait le faire —, n'aurait-il pas été approprié de
renverser le gouvernement?

M. Christopher White: Non, pas nécessairement. Je ne crois pas
qu'il soit nécessaire, chaque fois que l'opposition ou que la
population canadienne désapprouve les gestes du gouvernement,
de déclencher des élections sur-le-champ. Les partis ne sont pas là
uniquement pour se battre et pour gagner des élections. Comme nous
en avons discuté tout à l'heure, le but est de faire progresser le
Canada, par exemple en lançant des débats.

M. Randy Hoback: Mais parallèlement, vous faites valoir qu'il
faut instaurer des règles, des règlements ou d'autres types de
dispositions à cet égard. Moi je dis que c'est la confiance qui régit
tout.

● (1155)

M. Christopher White: Donc selon vous, c'est tout ou rien. Il
existe un grand nombre de conventions qui orientent les activités du
Parlement. Tout n'est pas noir ou blanc. C'est de cette attitude que
nous voulons nous départir. Il doit y avoir place à la discussion et au
débat pour que nous puissions envisager les choses sous différents
angles et rétablir certaines conventions.

J'aime l'idée d'établir des conventions, parce qu'elles offriraient
une marge de manoeuvre lorsque le Parlement doit être prorogé.

Le président: Merci, monsieur Hoback.

[Français]

Monsieur Proulx.

M. Marcel Proulx: Merci, monsieur le président.

Monsieur White, j'aimerais d'abord vous féliciter. C'est une bonne
initiative. J'aimerais aussi vous remercier de vous être déplacé pour
venir nous rencontrer aujourd'hui.

J'ai adhéré à votre groupe sur le Web, mais n'y a-t-il pas eu aussi
un site traduit en français par un groupe de Montréal, de façon à
attirer les francophones?

[Traduction]

M. Christopher White: Oui, c'est exact. Certains aspects de
Facebook ont influé sur notre façon de faire. Au départ, nous
voulions que le titre soit en anglais et en français mais,
malheureusement, la longueur des titres est limitée. Nous avons
créé un deuxième groupe, qui est essentiellement le fruit d'un copier-
coller. Je ne me rappelle plus ce qu'il en est advenu; je sais que la
majorité des membres sont restés au sein du groupe original. Il y
avait aussi des gens actifs... Je crois que des sections de Québec et de
Montréal se sont ajoutées. Je sais avec certitude qu'il y avait une
section de Montréal, où les gens étaient probablement plus actifs et
engagés qu'ailleurs. Pendant un certain temps, j'ai encouragé les gens
à communiquer en français et je publiais à l'occasion des messages
en français, entre autres.

J'aurais beaucoup aimé que le contenu soit davantage bilingue et
que nous puissions rallier plus de membres, mais Facebook est
comme il est.

[Français]

M. Marcel Proulx: Merci. Si vous avez d'autres bonnes idées de
ce genre en matière de sites, vous pouvez compter sur mon adhésion.

[Traduction]

Le président: Merci.
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M. Proulx a déjà mentionné qu'il serait prêt à acheter tous les
modèles de t-shirts que vous lanceriez sur le marché.

M. Marcel Proulx: Bien sûr que j'en achèterais, mais pourvu
qu'ils ne soient pas plus de mille... dollars.

Des voix: Oh, oh!

Le président: Oui.

Nous nous arrêtons là.

Monsieur White, merci beaucoup d'avoir été des nôtres aujour-
d'hui. En tant qu'étudiant en anthropologie, vous pourriez proba-
blement nous expliquer pourquoi nous nous comportons comme
nous le faisons.

Certaines des remarques que vous avez faites méritent d'être
répétées. Vous avez notamment posé la question suivante: « Est-ce
qu'un débat sur Facebook pourrait un jour devenir une convention? »
Peut-être que c'est ce vers quoi nous nous dirigeons et que notre
comité devra un jour se pencher sur cette éventuelle technologie.

Vous avez dit que les gens sont maintenant mieux renseignés au
sujet des procédures et que le monde s'intéresse de plus en plus au
sujet, et je vous en remercie. Nous croyons que c'est grâce au comité
et à l'excellent travail qu'il accomplit. Nous vous remercions donc
d'avoir porté ce point à la connaissance du Canada.

Nous suivrons de près votre site si vous suivez le travail de notre
comité. Nous verrons ensuite où cela nous mènera.

M. Christopher White: Certainement.

Le président: Merci beaucoup d'avoir été des nôtres.

Je suspens donc la séance le temps que nous changions de
témoins. Merci.

●
(Pause)

●
● (1200)

Le président: Nous reprenons nos travaux. M. Weinstock est
maintenant avec nous.

Je remercie tous les membres du groupe pour votre coopération en
ce qui a trait au temps pendant la première heure. Comme je l'ai alors
mentionné, cette salle sera occupée à une heure par un autre comité,
alors nous devons finir un tout petit peu avant ça. Je vous remercie
tous pour vos courtes questions et réponses. Ça fonctionne très bien.

Monsieur, peut-être aimeriez-vous faire une déclaration prélimi-
naire et nous en dire un peu sur vous de même que sur ce que vous
pensez de la question que nous étudions aujourd'hui. Nous vous
poserons ensuite des questions à tour de rôle.

Merci d'être ici. Vous pouvez y aller. Ne vous offusquez pas si
certains d'entre nous— moi y compris— mangent pendant que vous
parlez. Nous ne voulons pas nous montrer impolis, mais nous
escamotons notre heure de dîner ces jours-ci.

M. Daniel Weinstock (professeur de philosophie, Université de
Montréal): Je comprends.

Le président: Merci.

M. Daniel Weinstock: Par ailleurs, ce repas vous rendra peut-être
moins féroce envers moi pendant la période de questions.

Le président: C'est ce que nous espérons.

M. Daniel Weinstock:Merci beaucoup de m'avoir invité. C'est un
plaisir et un honneur — et c'est aussi en quelque sorte un sacrifice,
puisque le fait d'être ici signifie que je verrai la cinquième partie de
la semi-finale Canadiens-Pittsburgh à Ottawa plutôt qu'à Montréal.

Je suis cependant convaincu que certains d'entre vous sauront me
diriger vers un bar sportif où je serai entouré de fans du Canadien
plutôt que de fans des Sénateurs.

M. Marcel Proulx: Vous devriez venir écouter la partie en
français de mon côté de la rivière.

M. Daniel Weinstock: Oh, c'est peut-être ce que je devrais faire.
J'irai vous voir après la rencontre.

J'imagine que la raison pour laquelle je suis ici, c'est que j'ai écrit
en janvier une lettre qui a fait boule de neige d'une manière qui
dépassait mes attentes. Elle a été signée par près de
300 universitaires — en grande partie des professeurs de droit et
de sciences politiques, mais aussi certains autres philosophes
excentriques comme moi.

Cette lettre abordait deux ou trois questions qui, je crois, font
maintenant partie depuis quatre ou cinq mois du débat public.
D'ailleurs, je crois que ce qui est agréable avec cette lettre, c'est que
bien des éléments que j'aborderai — et qui se trouvent dans cette
lettre — seront maintenant pour vous d'une redondance ennuyante.
Ça ne l'était peut-être pas autant en janvier lorsque nous avons écrit
la lettre.

Je ne voudrais pas vous insulter en entrant trop dans les détails,
mais nous voulions faire comprendre aux Canadiens que notre
système parlementaire est très particulier. Je présume qu'ils le sont
tous, mais les particularités de notre système font que le contrôle des
différents pouvoirs ne repose pas, contrairement au système
américain, sur des règles précises qui ont été écrites noir sur blanc,
mais plutôt sur des conventions— dont certaines datent de quelques
centaines d'années et remontent à la tradition parlementaire
britannique — et aussi sur la très importante notion de confiance.

Des pouvoirs particulièrement importants sont confiés au cabinet
du premier ministre, des pouvoirs beaucoup plus importants que
ceux que le président des États-Unis détient. Comme nous l'avons vu
au cours des derniers mois pendant le débat sur les soins de santé, on
peut être un président populaire et détenir une majorité dans les deux
Chambres sans pour autant réussir à faire adopter quoi que ce soit.

Si on fait la comparaison, les pouvoirs détenus par le cabinet du
premier ministre sont beaucoup plus importants, même dans le
contexte d'un gouvernement minoritaire — comme ceux que nous
avons depuis quelques années. La notion de confiance est par
conséquent extrêmement importante puisque l'on sait que ces
pouvoirs peuvent ouvrir la porte à des abus. Ils ne sont pas régis
par des règles écrites noir sur blanc que l'on peut pointer du doigt.
On peut abuser de ces pouvoirs, et la confiance du Parlement et des
Canadiens envers leurs représentants est fondée sur la présomption
que cette confiance ne sera pas trahie.

Lorsqu'on y pense, la prorogation est un pouvoir considérable —
même si personne ne connaissait ce mot jusqu'à il y a environ un an
et demi ou pensait qu'il s'agissait d'un mets polonais.

Contrairement à l'ajournement ou aux vacances parlementaires, la
prorogation permet réellement de tout redémarrer, de remettre les
compteurs à zéro. On comprend que cela peut s'avérer nécessaire
dans la vie d'un gouvernement. Le programme législatif peut arriver
à sa fin, même si tous les projets de loi n'ont pas été adoptés. On peut
parfois avoir l'impression qu'un gouvernement a besoin de repartir à
zéro.

10 PROC-13 Le 6 mai 2010



Là où la confiance entre en jeu, c'est que la population en
général — dont la confiance en cette institution est extrêmement
importante — et les parlementaires doivent être persuadés que
lorsque le compteur est remis à zéro, c'est que quelque chose de cet
ordre s'est produit, et les deux côtés de la Chambre doivent estimer
qu'il ne servirait à rien de continuer avec le programme législatif
annoncé lors du précédent discours du Trône.

Je pense qu'au cours des quelques dernières années, ce pouvoir a
fait l'objet d'abus préoccupants et qu'il tend maintenant à être utilisé à
des fins plus partisanes, plus stratégiques.

Rétrospectivement, nous aurions peut-être dû nous y attendre.
Nous connaissons une période de gouvernements minoritaires —
tout d'abord un gouvernement minoritaire libéral, et maintenant un
gouvernement minoritaire conservateur— et on ne sait pas combien
de temps elle durera. Il est naturel que le cabinet du premier ministre
et le parti au pouvoir utilisent les outils qui sont à leur disposition
pour compenser le manque de pouvoir relatif ou le pouvoir affaibli
que le fait d'être un gouvernement minoritaire entraîne par rapport à
un gouvernement majoritaire.

Il est difficile d'imaginer une situation — autre qu'une rébellion
dans les rangs du parti au pouvoir— qui pourrait amener un premier
ministre à utiliser le pouvoir de proroger le Parlement de la manière
dont cela a été fait.

Je ne suis pas politicologue, mais ma compréhension des forces
politiques qui sont en jeu me laisse croire que nous sommes en train
d'entrer dans une période de gouvernements minoritaires successifs à
moyen terme. Il nous faut réellement réfléchir longuement à ce
quelque chose auquel nous n'avons pas eu à penser lorsque les
gouvernements majoritaires étaient la norme.

● (1205)

Je pense que malgré les mots durs qui ont été prononcés lorsqu'il y
a eu prorogation l'an dernier et l'année précédente, on peut
comprendre, avec le recul, que pour un gouvernement qui essaie
de se garder la tête hors de l'eau, un gouvernement mêlé aux
estocades des affaires parlementaires, il est naturel d'essayer d'utiliser
tous les outils qui existent pour compenser le certain manque de
pouvoir ou le pouvoir affaibli qui va de pair avec le statut
minoritaire. Or, étant donné l'importance du fait que les parlemen-
taires et les Canadiens en général estimaient que ce pouvoir de
premier plan était utilisé pour le bien commun plutôt qu'à des fins
tactiques, nous avons cru nécessaire d'attirer l'attention des
Canadiens — et nous n'avons pas été les seuls à le faire — sur le
fait que cela cachait peut-être quelque chose de plus technique et de
plus difficile à saisir dont les ramifications étaient complexes, dans la
mesure où cela pourrait compenser l'équilibre très subtil, non dit et
non écrit des pouvoirs qui est inscrit dans les fibres de notre
institution — au lieu de faire l'objet de règles clairement établies.

J'ai parcouru — et je m'arrêterai là-dessus — le document
d'information qui a été préparé pour ce comité et j'ai découvert qu'on
y disait que le pouvoir de prorogation était... était-ce le vilain petit
canard ou un partenaire silencieux? Il n'y a pas grand chose d'écrit là-
dessus. Nous devons nous fier aux conventions, aux traditions, à ce
que l'on croît être la bonne manière d'utiliser ce pouvoir pour servir
le bien commun.

Je dirai peut-être une dernière chose, si vous me permettez. Dans
les mois qui ont suivi, il y a eu une avalanche de propositions
intéressantes provenant des universitaires et des partis
d'opposition — le NPD et les libéraux — concernant les règles
qui pourraient être mises en place pour régler ce problème.

Je vous inciterai seulement à la prudence concernant ce type
d'approche. Bien que cette réaction soit parfaitement naturelle et que
je me sois posé la même question après la prorogation — quelles
règles pourrait-on mettre en place pour rendre ce processus plus
ardu? —, j'en suis venu à la conclusion suivante, que j'ai présentée
lorsque j'ai été invité par le parti libéral à l'une de leur rencontre qui a
eu lieu pendant la période de prorogation: tout système de
réglementation peut être contourné. Tout système de réglementation
peut être détourné à des fins politiques partisanes. Je n'ai encore
jamais rencontré de règles infaillibles. Lorsque j'ai présenté cela il y
a deux ou trois mois, j'ai fait une analogie avec le hockey et Sean
Avery. Je ne le ferai pas maintenant, bien que je le pourrais si on me
posait la question.

Je pense donc qu'au moment où nous pensons aux règles qui
pourraient être mises en place, nous devons demeurer lucides sur le
fait que les règles et les procédures ne seront probablement pas
suffisantes et que ce qu'il faut, c'est en quelque sorte une nouvelle
culture politique de gouvernance minoritaire qui, d'une certaine
manière, insuffle la philosophie des parlementaires autant que le font
les règles.

Lorsque j'examine les propositions qui ont été présentées, nombre
d'entre elles sont parfaitement plausibles au premier regard. Mais
dans la mesure où elles signifient qu'il faut renvoyer la balle au
Parlement, la joute des forces partisanes pourrait se terminer par la
reprise du pouvoir de celles-ci. Voici donc quelques remarques
sceptiques concernant certaines des pistes de réflexion que nous
pourrions emprunter. Nous avons peut-être besoin de nouvelles
règles, mais nous ne pouvons ignorer la tâche beaucoup plus ardue
qui nous incombe de réfléchir à la manière dont nous pourrions créer
une nouvelle culture et une nouvelle philosophie de gouvernance
pour les situations minoritaires qui semblent faire partie de notre
futur prévisible.

Je m'arrêterai là, et je vous remercie beaucoup.

● (1210)

Le président: Merci beaucoup pour votre exposé.

Passons aux questions. Je crois que nous commencerons avec la
série de questions de sept minutes. Voyons si nous pouvons faire
cela.

Madame Jennings, c'est à vous.

L'hon. Marlene Jennings: Merci.

Merci, monsieur Weinstock, d'être ici aujourd'hui et d'avoir
accepté de comparaître comme témoin.

Je suis au courant de l'analogie que vous avez utilisée concernant
Sean Avery.

Avez-vous eu la possibilité d'entendre le témoin précédent?

M. Daniel Weinstock: Non, je viens juste d’apprendre qu’on peut
tout suivre en ligne, et je compte bien le faire.

L'hon. Marlene Jennings: Très bien.

J'aimerais vous poser quelques questions.

Le professeur Peter Russell a comparu devant le comité, où il a
soulevé plusieurs points. Son point numéro 11 disait ceci:

Le 17 mars de cette année, la Chambre des communes a adopté une motion,
proposée par l’honorable Jack Layton, exigeant que le premier ministre obtienne
le consentement de la Chambre des communes avant de demander une
prorogation de plus de sept jours.
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Le professeur Russell a ensuite ajouté:
Cette motion ne peut pas être considérée comme une convention constitutionnelle
parce que le premier ministre et les membres du caucus du gouvernement s’y sont
opposés. Le premier ministre, particulièrement, est l'un des principaux acteurs
dans le cadre de la prorogation, et il ne se sent pas lié par la motion Layton.

Toutefois, il dit ensuite:
Mais cette motion pourrait être une étape importante vers la cristallisation d’une
convention constitutionnelle si elle devient la base de discussions avec les
membres du gouvernement au sein de votre comité, ou d'un comité spécial
constitué à cette fin, au sujet de la possibilité d’un accord sur les conditions qui
devraient s’appliquer à la recommandation du premier ministre de proroger le
Parlement.

Êtes-vous d’accord que cette motion ne donne pas lieu en fait à
une convention constitutionnelle, même si une majorité des membres
de la Chambre des communes l’a adoptée?

M. Daniel Weinstock: Oui. D’après ce que j’en sais, on ne peut
pas vraiment considérer la motion comme une convention
constitutionnelle. L’une des raisons qui me poussent à dire cela est
justement que j’en ai longuement discuté avec Peter Russell. Comme
il possède une expertise sans égale au Canada, je m’en remets à lui
pour les questions constitutionnelles— et je crois de toute façon que
c’est une façon logique de voir le problème.

L’un des résultats, et l’une des conditions qui sera nécessaire à
l’établissement d’une nouvelle culture de gouvernance, est précisé-
ment une motion de cette nature qui — même si elle ne peut
prétendre au rang de convention constitutionnelle — attache un prix
politique plus élevé, si l’on peut dire, à certaines façons d’agir. La
motion commence par attirer l’attention sur quelque chose. Ce
quelque chose qui se produisait à la vue des Canadiens, mais à leur
insu, depuis plus d’un siècle, c’est la prorogation, qui est un élément
normal de la procédure parlementaire. Je crois que c’est un pas
historique, si l’on veut, vers l’établissement possible d’une
convention constitutionnelle, puisqu’il sera désormais beaucoup
plus difficile pour l’actuel premier ministre, ou pour tout autre
premier ministre, d’agir ainsi sans répondre, du moins pour la forme,
aux préoccupations exprimées dans cette motion.
● (1215)

L'hon. Marlene Jennings: Merci infiniment.

Le professeur Russell a posé une autre question dans son point 13:
Que se passerait-il si le Règlement de la Chambre était modifié dans l’esprit de la
motion Layton..., mais que les conservateurs... s'opposaient toujours à la motion?
Un tel ajout au Règlement lierait certainement autant le premier ministre que
toutes les autres dispositions du Règlement. Le non-respect du Règlement par un
premier ministre pourrait entraîner une décision ou une conclusion d'outrage au
Parlement et peut-être l'adoption d'une motion de censure. D'après la convention
constitutionnelle, un gouverneur général pourrait démettre le premier ministre qui
refuserait de démissionner ou de demander la dissolution après avoir perdu un
vote de confiance à la Chambre.

Selon moi, le professeur Russell pousse à l’extrême l’idée d’un
ordre permanent qui servirait de paramètre à un premier ministre
désireux de demander à la gouverneure générale d’user de son
pouvoir pour proroger le Parlement. D’autres ont suggéré, comme
vous, qu’il vaudrait peut-être la peine d’insérer quelque chose dans
le Règlement, mais en s’efforçant d’éviter de lier le Parlement et de
le mettre en position plus conflictuelle encore. Il faudrait que ce soit
fait de façon à donner au Parlement la possibilité de s’exprimer sur
ce qui s’est produit — avant la prorogation si l’on prescrivait un
délai ou un nombre donné de jours de préavis, ou, si ces échéances
n’étaient pas respectées, à la reprise d’une nouvelle session — sans
donner lieu obligatoirement à un vote de censure.

Il ne s’agirait pas de forcer un choix, ou de brandir une grosse
massue, mais de laisser la simple possibilité au Parlement de
s’exprimer à un moment donné. Si un tel ordre permanent était

adopté, le Président serait en droit de demander de rencontrer la
gouverneure générale pour l’informer du Règlement, après l’adop-
tion de l’ordre permanent.

M. Daniel Weinstock: Quand on réfléchit aux façons de créer au
fil du temps une philosophie de la gouvernance en situation
minoritaire à long terme, c’est-à-dire une situation où les partis
politiques successifs sont au pouvoir en position minoritaire, j’estime
de façon générale que tout ce qui exacerberait la nature conflictuelle
du Parlement serait malvenu.

Nous n’avons pas l’habitude des gouvernements minoritaires. En
Europe, c’est une situation courante et les coalitions sont aussi chose
courante. Les Anglais, dont la tradition parlementaire est apparentée
à la nôtre, sont en pleine période électorale, et le spectre d’un
Parlement sans majorité et d’une coalition possible, qui ramènerait la
situation de 1974, suscite une espèce d’épouvante.

Je crois que cela n’est pas nécessaire. Des démocraties
européennes parfaitement fonctionnelles en sont parvenues, chacune
à sa façon, à une situation où les coalitions sont une nécessité. Mais
il est bien plus facile de construire une coalition si on évite de mettre
les gens dans une situation conflictuelle, et un ordre permanent
exécutoire risquerait d’exacerber les conflits.

D’une certaine façon, il faudra peut-être du temps pour créer une
méthode plus consensuelle pour exercer les pouvoirs conférés au
premier ministre, et pour le faire sans solution miracle. Je crois que
nous devons nous défier des solutions miracles, des potions
magiques qui régleront ce problème une fois pour toutes, et surtout
de celles qui risquent d’empirer la situation, parce qu’au risque de
me répéter...

Je viens d’entendre un bip. Je parle depuis trop longtemps?

Le président: Vous approchez de la fin. J’ignore d’où vient ce
bip, mais il tombe à point nommé.

M. Daniel Weinstock: Je vois.

J’ai perdu le fil de ma pensée.

L'hon. Marlene Jennings: Vous parliez de ne pas exacerber.

M. Daniel Weinstock: Oui, ne pas exacerber, et... J’avais un
argument sans doute brillant et indispensable à l’avenir de la
démocratie parlementaire canadienne, mais j’ai perdu le fil.

Le président: Je suis sûr que ça vous reviendra pendant que la
parole est à M. Reid.

M. Scott Reid: Le bip est de ma faute. C’est un petit
chronométreur qui me sert à surveiller mon temps, pour m’aider à
poser les questions dans le bon ordre.

Je me sens un peu comme le facteur qui avait interrompu
Coleridge tandis qu’il composait Kubla Khan, et qui était ainsi
responsable de la perte de bien des vers immortels.

● (1220)

M. Daniel Weinstock: C’est du même ordre de grandeur, j’en suis
sûr.

Des voix: Oh, oh!

M. Scott Reid:Moi aussi. Il faudra que je fasse graver cet épisode
sur ma pierre tombale.
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Vous avez dit que le nœud de notre problème est la culture
politique, ce qui est un argument très intéressant. Je suis d’accord
avec vous. J’estime que notre culture politique suppose un
gouvernement majoritaire, qu’elle est habituée à un gouvernement
majoritaire, qu’elle s’attend au genre de mesures pris par un
gouvernement majoritaire, et qu’elle définit le leadership décisif à la
lumière d’un gouvernement majoritaire.

Je peux fournir deux ou trois exemples récents. Je reçois
régulièrement des lettres d’électeurs, qui s’expriment un peu comme
ceci: « Vous formez le gouvernement depuis plusieurs années déjà.
Pourquoi n’avez-vous pas promulgué une loi abrogeant le registre
des armes d’épaule? Vous dites que vous êtes en faveur, mais je
commence à mettre en doute votre sincérité ». Je dois alors leur
répondre que je suis en faveur, comme l’est aussi le gouvernement,
mais que la majorité parlementaire ne l’est pas, et que c’est ainsi que
fonctionne le système.

Quelque chose du même ordre m’est arrivé récemment. Une
personne qui connaît bien le système politique m’a écrit ceci: « Que
se passe-t-il? Pourquoi avez-vous laissé la Chambre des communes
adopter la mesure législative qui oblige à nommer des juges
bilingues à la Cour suprême? » Je lui ai fait remarquer que cette
mesure était voulue par la majorité de la Chambre des communes
actuelle et que tous les Conservateurs en présence avaient voté
contre, parce que nous ne sommes pas en faveur. Mais c’est ainsi que
les choses se passent dans un gouvernement minoritaire.

C’est une chose qui échappe en fait au pouvoir de décision des
politiciens. La question est plus large.

Y a-t-il quoi que ce soit qui puisse nous amener à changer notre
culture politique et nos attentes vis-à-vis des politiciens, que ce soit
des députés du gouvernement ou de l’opposition?

M. Daniel Weinstock: Je crois que le temps est probablement un
élément de la réponse. Vous avez parfaitement raison. Notre pays est
dirigé par des gouvernements minoritaires depuis six ans maintenant,
ce qui est un instant, un battement de cil, et je pense que des gens
littéralement élevés dans une culture politique faite de gouverne-
ments majoritaires en viennent tout naturellement à se demander,
quand ils accèdent au pouvoir, qu’est-ce qui est à leur disposition
pour leur permettre d’agir comme s’ils avaient une majorité. Le
pouvoir de prorogation figure parmi les différentes choses qu’on
peut...

Mais je crois que le génie du peuple canadien, si je peux
m’exprimer ainsi, semble le pousser à rechercher un gouvernement
plus consensuel à cette période de notre histoire, un gouvernement
qui fait des compromis et qui est pour ainsi dire obligé d’écouter
l’adversaire. Il est possible que cette période cesse.

J’assistais à une conférence à mon université. Ce que j’ai à dire ici
ne fera sans doute plaisir à personne. Un mangeur de chiffres du
département de science politique essayait d’évaluer la probabilité
que les Libéraux ou les Conservateurs parviennent à une majorité, en
fonction d’un certain nombre d’hypothèses assez solides. Il se trouve
que la probabilité est très faible.

Une nouvelle génération de politiciens ne se fait pas attendre
30 ans, mais se compose de gens élus pour la première fois il y a
trois ou quatre ans. Je crois donc que la génération qui vient en
politique aura un ensemble de principes différent de celui qu’ont
apporté les gens qui sont actuellement au sommet de l’échelle. Dans
une certaine mesure, ce genre de chose — un simple changement
dans les circonstances de travail et le fait que les gens n’iront pas
rechercher des principes qui étaient tout à fait raisonnables jusqu’au
début du nouveau millénaire — exercera davantage d’effet que tout

ensemble de règles que nous pouvons inventer. Il est d’ailleurs
possible de manipuler un ensemble de règles, quel que soit
l’ingéniosité de sa conception, si l’intention première des gens est
de l’utiliser à des fins partisanes et de transformer une minorité en
une situation qui ressemble à une majorité.

Pour répondre à votre question — je sais bien que la réponse ne
plaira pas à un comité comme le vôtre, qui recherche vraisembla-
blement une espèce de réponse miracle — j’estime que le temps
jouera sans doute en notre faveur à cet égard, s’il est vrai que nous
sommes au début d’une période à moyen ou long terme, dans
laquelle un gouvernement minoritaire sera la norme plutôt que
l’exception. Mais j’estime que ce n’est pas une mauvaise chose,
parce que les modifications apportées au fil du temps en
conséquence de changements dans les circonstances, et de
changements dans la culture de la Chambre, se révéleront sans
doute plus robustes. Ces modifications seront certainement plus
profondément ancrées en nous que si nous essayons de faire appel à
des règles.

Mes étudiants vous diront qu’il est rare que je leur parle sans
emprunter une analogie au hockey. Je peux?

● (1225)

Le président: Je vous en prie.

M. Daniel Weinstock:Mon fils de dix ans joue au hockey. Il a été
entraîné selon les règles du jeu adoptées à la suite du lock-out.
Quand il observe un léger accrochage, du genre qui n’aurait évoqué
aucune réaction il y a dix ans, et qu’aucune pénalité n’est infligée, il
est tellement indigné que son visage vire au bleu. Sur la glace, l’idée
d’utiliser le bâton pour essayer de bloquer un autre joueur ne
l’effleure même pas.

J’espère que l’analogie est évidente.

Le président: Elle me plaît.

M. Marcel Proulx: Pour l’instant.

M. Daniel Weinstock: Pour l'instant, mais c'est une question de
génération. Cela survient désormais dans des circonstances diffé-
rentes, ce qui fait que ce qui était inimaginable auparavant est
maintenant imaginable, ou l'inverse.

Je pense que le temps qui passe y fait pour beaucoup. Certains
politiciens gravitent autour de la Chambre depuis des décennies,
alors que d'autres changent rapidement. Je pense que le fait que les
nouveaux arrivent avec certaines présomptions à l'égard des
gouvernements minoritaires— la nécessité de former des coalitions,
de collaborer avec les autres partis et de reconnaître, comme vous
l'avez dit, qu'un programme n'est qu'un simple programme et qu'en
situation minoritaire, il faut faire des compromis sur beaucoup de
choses — aura une incidence beaucoup plus grande que n'importe
quelles règles que nous pourrions instaurer.

Le président: Merci beaucoup.

Madame Gagnon.

[Français]

Mme Christiane Gagnon: Bonjour, monsieur Weinstock. La
réflexion que vous avez menée est intéressante, et j'aimerais
comprendre votre démarche avec vos pairs. Vous avez donc écrit
une lettre à 300 personnes, c'est bien ce que vous avez dit, n'est-ce
pas?

M. Daniel Weinstock: Ce n'est pas exactement comme ça que ça
s'est passé, mais j'ai écrit une lettre...
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Mme Christiane Gagnon: J'aimerais savoir quelle rétroaction
vous avez reçue de vos collègues, si vous avez eu un échange ou
quoi que ce soit. C'est intéressant pour nous, car plus de gens se
penchent sur la question de laquelle on débat, mieux cela va nous
guider vers certaines décisions.

M. Daniel Weinstock: Pour moi, la réaction a été étonnante sur
tous les plans. Au départ, écrire cette lettre constituait vraiment un
exercice d'autoclarification. Je dois le reconnaître, j'ai été outré à
l'annonce d'une deuxième prorogation en l'espace d'un an. Je voulais
m'expliquer à moi-même ma réaction— je suis un philosophe, après
tout — pour savoir si c'était simplement un coup de colère sans
justification ou si, au contraire, il y avait quelque chose que je
pouvais mettre en mots, qui justifierait le fait que je ressente que
quelque chose de fondamental et pas seulement d'épisodique s'était
produit. J'ai envoyé la lettre à deux ou trois personnes. C'était durant
le temps des Fêtes, donc une période où les gens ne lisent pas
nécessairement leurs courriels immédiatement, et ça a fait boule de
neige d'une manière qui m'a vraiment étonné. Sans que je veuille
moi-même organiser une sorte de campagne, j'ai recueilli près de 300
signatures de professeurs. Mais au-delà de ça, j'ai vraiment été
agréablement étonné, quand la lettre a été publiée, de la réaction par
courriel et des invitations à m'exprimer en public dans des contextes
non seulement universitaires, mais aussi communautaires.

C'est sûr qu'on ne s'attend pas à ce que le sujet de la prorogation,
contrairement à celui des accommodements raisonnables au Québec
ou à de sujets plus sexy, mobilise la population. À mon étonnement,
il y avait un réel intérêt, une réelle volonté de comprendre les règles
— et ça, c'est quelque chose qui devrait plaire à notre président, ici.
J'ai entendu des gens me demander à répétition, par exemple,
comment il se faisait que ces choses ne s'enseignaient pas à l'école et
comment les enfants pouvaient sortir de l'école sans comprendre le
minimum quant au fonctionnement de nos institutions parlementai-
res. Il faudrait qu'on apprenne ça aux enfants pour que eux soient
plus vigilants qu'on ne l'a été.

Alors, jusqu'à cinq mois après la publication de la lettre, et surtout
en janvier et en février, la réaction a été très intense, aussi bien de la
part des médias que des chattering classes, comme on les appelle,
mais également de la base de la population. J'ai été très encouragé de
voir que la population est à l'écoute et qu'elle est prête à s'engager
face à des questions vraiment techniques. Je pense qu'il y a eu
perception d'un danger. Parfois, on peut ne pas être d'accord avec un
gouvernement ou un autre sur certaines politiques qu'il pourrait
mettre en avant, mais on ne va pas pour autant en faire une cause à
défendre. Dans ce cas-ci, on a perçu, peut-être de façon une peu
inchoative, pas toujours bien exprimée, que ça allait au-delà d'un
désaccord quant à des politiques. C'était quelque chose qui avait trait
au fonctionnement même de nos institutions qui était en jeu, et la
réaction a été très encourageante.
● (1230)

Mme Christiane Gagnon: Ce que vous dites est intéressant.
Quand on a annoncé la prorogation, les gens de mon comté ont dit
que nous allions être en vacances et qu'en fin de compte, les
politiciens ne travaillaient pas. La perception est très négative à
l'égard du rôle des politiciens, surtout ceux de l'opposition. Le parti
du gouvernement nous dit souvent que, de toute façon, nous sommes
là pour recevoir notre paie et nous assurer de tourner en rond.

Présentement, il y a vraiment un autre point de vue sur les
conséquences de cette prorogation. Je pense qu'on a compris l'enjeu
qui était sur la table. Vous dites qu'il faudrait peut-être penser à une
nouvelle éthique quant aux gouvernements minoritaires. Pour ma
part, je suis ici depuis 17 ans et je peux vous dire que depuis l'arrivée

de ce gouvernement, la culture a changé face au parlementarisme et
au rôle des parlementaires. Je gagne tout autant mon salaire qu'un
député du parti au pouvoir, du NPD ou du Parti libéral. Je pense que
le rôle du parlementaire est important, peu importe son parti, parce
que c'est une voix qui ne se ferait pas entendre autrement. J'apprécie
toute démarche, que ce soit celle de M. White ou la vôtre.

M. Daniel Weinstock: On dit que toute crise est une occasion.
C'est un truisme, un cliché, mais c'est un peu vrai. Il y a une
perception négative au sein de la population à l'endroit des
politiciens. Pour ma part, j'ai toujours essayé de la combattre,
d'autant plus que les profs ne sont pas loin derrière. On dit souvent
qu'ils prennent quatre mois de vacances, c'est-à-dire qu'ils cessent
d'enseigner à la fin d'avril et recommencent en septembre...

Mme Christiane Gagnon: Vous enseignez au cégep?

M. Daniel Weinstock: Non, à l'université.

Le fait que nous fassions une foule d'autres choses quand nous ne
sommes pas en classe n'apparaît pas nécessairement sur le radar des
gens. Nous administrons, nous assurons un suivi auprès des
étudiants. Il en va de même pour les parlementaires et leur travail.
Je pense qu'une opération de relations publiques devrait être mise en
oeuvre à ce sujet.

J'ai vécu quatre ans en Angleterre pendant mes études. J'ai donc
des raisons personnelles de suivre les élections britanniques, outre le
fait que je suis accro à la politique. L'élection actuelle est 100 fois
plus intéressante que celles auxquelles j'ai assisté lorsque j'étais là-
bas. Un gouvernement majoritaire, c'est essentiellement un gouver-
nement qui prend le pouvoir et dirige le pays pendant quatre ans. En
revanche, avec un gouvernement minoritaire, sur le plan humain,
stratégique, politique, on peut faire quelque chose qui engage
beaucoup plus le citoyen.

En Angleterre depuis le début de la campagne, les cotes d'écoute
en matière d'actualité sont phénoménales. Les gens sont fascinés. On
commence à parler de 75 circonscriptions situées dans des endroits
complètement perdus de l'Angleterre qui pourraient faire basculer
toute l'affaire. Les gens deviennent des experts. Les chauffeurs de
taxi commencent à se demander ce qui va se passer dans telle ou telle
circonscription.

La situation que l'on vit actuellement peut être perçue comme
étant problématique — peut-être pas par le Bloc québécois — parce
que les partis traditionnels voudraient être au pouvoir de façon
majoritaire, j'imagine. Je pense que c'est une occasion à exploiter, en
ce sens que ça favorise une reprise de contact entre le Parlement et
les citoyens. Ça laisse plus de place à la coalition, à une entente entre
les partis. On l'a vu quand il y a eu une tentative de coalition l'an
dernier. En outre, ça suscite un nouvel intérêt dans la population,
simplement en raison du caractère beaucoup plus fluide de la
situation.

À mon avis, c'est une occasion qu'il ne faut pas laisser passer.

Mme Christiane Gagnon: Que devrait-on changer dans la culture
politique?

[Traduction]

Le président: Pardonnez-moi, mais je pense que vous avez
dépassé votre de près d'une minute.

Je vais simplement empiéter sur le temps de M. Christopherson.

M. David Christopherson: Oui, vous pouvez une fois de plus le
prendre sur le temps du NPD.

Le président: Monsieur Christopherson, la parole est à vous.

M. David Christopherson: Merci, monsieur le président.
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Merci, professeur, pour votre exposé intéressant.

J'ai une question semblable à celle que j'ai posée à M. White tout à
l'heure.

En ce qui concerne l'amendement constitutionnel, il semble que
nous serons incapables d'en arriver à une entente ferme sur ce qu'il
faut faire et ne pas faire. Toutefois, nous avons des solutions en ce
qui concerne le Règlement et d'éventuelles lois. Mais au bout du
compte, tout dépend de ce que la population canadienne juge
acceptable et inacceptable.

À propos de ce que vous avez dit concernant le manque de leçons
civiques données aux étudiants qui sortent de nos écoles. N'eut été de
la prorogation, ils n'auraient même pas pu faire la différence entre la
minorité et la majorité, mais ils se donnent tout de même le droit de
parler de notre président et de tout le reste. C'est incroyablement
frustrant. Mais compte tenu de tout ça, pensez-vous que les mesures
politiques dissuasives — parce qu'on parle bien de dissuasion
procédurale— seront suffisantes? Nous faisons-nous des illusions en
ce sens qu'aujourd'hui, nous considérons qu'il s'agit là d'un enjeu
important, mais dans cinq ans, ce pourrait bien être simplement de
l'histoire ancienne? Et si nous passons à un gouvernement
majoritaire et qu'il n'y a pas de problème de prorogation, aurons-
nous perdu notre temps? Autrement dit, si nous nous trompons sur
l'établissement des règles, les gens diront que ce n'est pas correct et
que nous violons le Règlement.

Là où je veux en venir, c'est que le gouvernement a adopté une loi
concernant les élections pour ensuite faire demi-tour et violer l'esprit
même de sa propre loi, et ça n'a pas dérangé la majorité des
Canadiens.
● (1235)

M. Daniel Weinstock: Pour des raisons qui reviennent à ce que je
disais avec Mme Jennings, dans le contexte d'un climat politique
tendu et très partisan comme celui que nous connaissons en ce
moment, il faut être très prudent quand vient le temps d'instaurer de
nouveaux mécanismes pour lesquels il pourrait ne pas y avoir de
seconde chance...

En fait, je ne suis même pas certain que c'est ce que les Canadiens
veulent. Une chose à propos de notre système gouvernemental — et
je crois que les Canadiens l'apprécient, surtout quand ils voient le
débat qui anime nos voisins du sud à propos du régime de soins de
santé et de la réforme financière —, c'est que nous voulons
sincèrement des dirigeants qui agissent de temps en temps. C'est une
chose d'être cavalier dans la façon de mener son mandat— c'est une
autre chose que d'être impotent dans sa capacité de... Vous savez,
« Si vous votez pour moi, je promets de faire ceci », mais il leur est
impossible de tenir parole parce qu'il y a trop de points sous-jacents.

Nous devons absolument pouvoir compter sur un système
davantage axé sur les probabilités que sur la recherche d'un
coupable, ce qui ne fait que dissuader davantage les gens.

Vous avez raison sur la question de l'élection. Mais d'un autre côté,
j'imagine que le gouvernement y réfléchirait longuement et
sérieusement. Les sondages s'en sont bien fait ressentir, même si
c'était temporaire. On aurait pu croire que les questions de
prorogation et les autres questions techniques de la procédure
parlementaire n'intéressaient pas les Canadiens, surtout à Noël, et
même si... Eh bien, je ne sais pas; je ne suis pas un spécialiste en
sondages, alors je ne saisis pas très bien la portée. J'imagine, compte
tenu de tout le temps pendant lequel on en a parlé — les médias en
ont traité pendant quelques semaines, et même quelques mois— que
le gouvernement y réfléchirait longuement et sérieusement avant de
refaire la même chose. Après la lettre, après l'initiative de Chris sur

Facebook, le gouvernement a dit certaines choses qui m'ont donné
l'impression qu'il ne faisait que lancer des ballons d'essai. Dans une
entrevue qu'il a donnée, le premier ministre a essayé de banaliser la
chose et a indiqué qu'il pourrait bien décider de faire cela chaque
année et qu'il n'y avait pas de quoi en faire un plat. Je ne pense pas
que le discours a passé. Il ne l'a jamais redit dans les entrevues qui
ont suivi.

Il ne faut pas non plus demander à la population d'être vigilante
tous les jours, en tout temps, surtout pendant les séries éliminatoires,
mais je pense que nous l'avons peut-être sous-estimée. Je pense
qu'ici, le rôle de l'opposition... C'est aussi notre rôle, le rôle des gens
qui essaient de garder l'attention du public sur les affaires publiques
dans une certaine mesure; c'est en quelque sorte un rôle conjoint que
nous avons, les partis de l'opposition, les universitaires, les experts,
de nous assurer que l'opinion du public, même si elle est parfois
discrète, soit claire à l'égard des questions fondamentales comme
celles-ci, et qu'elle puisse se faire entendre lorsqu'elle s'élève. Nous
devons y porter attention.

Encore une fois, je crois qu'il s'agit maintenant de la perception du
gouvernement — mais je suis certain que les Libéraux ont aussi
compris le message — que quiconque agit ainsi pour servir des
intérêts partisans le fait à ses propres risques, parce que la population
ne semble pas du tout apprécier et semble avoir des raisons de
morale et de principes pour ne pas apprécier.

Une des choses les plus rassurantes était de recevoir des courriels
des conservateurs, de gens qui disaient « Je suis conservateur et je
n'aime pas ça du tout ». Quand il n'est pas question simplement de
telle ou telle politique ou de son opinion sur le point de vue du
gouvernement concernant le bilinguisme dans les tribunaux — on
parle ici de la protection de nos institutions, des institutions que
nous, Conservateurs, Néo-démocrates, Libéraux et Bloquistes,
partageons tous —, je pense que l'opinion publique sur cette
question peut avoir un grand effet dissuasif.

Il s'agit de la démocratie. Nous ne pouvons pas ignorer l'opinion
publique sous prétexte de ce qui s'est passé à l'élection.

M. David Christopherson: Merci.

Merci, monsieur le président.

● (1240)

Le président: Excellent, c'est parfait. Tout se déroule bien jusqu'à
maintenant. Je pense que nous avons suffisamment de temps pour
une autre série de questions d'au moins deux minutes.

Nous commencerons par M. Proulx, de l'opposition officielle.

[Français]

M. Marcel Proulx: Merci, monsieur le président.

Monsieur Weinstock, merci d'être avec nous ce matin.
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Vous êtes de l'Université de Montréal, donc vous avez une
compréhension du Québec probablement plus précise que le témoin
précédent, qui a admis que ce n'était pas tout à fait sa force. Quel
genre d'impact pensez-vous que peut avoir la traduction française
d'un site Web sur Facebook comme celui que notre ami a produit?
Jusqu'à quel point pensez-vous que ça peut influencer la démarche,
non pas sur le moment comme tel, mais à la longue? Il y a un effet
d'entraînement: une personne participe et si c'est bon pour elle, c'est
bon pour l'autre. Ça se passe beaucoup comme ça dans les sites Web
sociaux, si on peut les appeler ainsi. Mais à moyen et à plus long
termes, quel genre d'impact pensez-vous que ça peut avoir sur la
population, sur des gens qui sont plus ou moins désabusés de la
politique, si vous voulez, et qui, tout à coup, deviennent membres
d'un groupe sur le Web qui proteste? Pensez-vous qu'il y a un effet
un peu plus permanent qui dépasserait la simple excitation du
moment?

M. Daniel Weinstock: Je laisserai toute mon expertise de côté
pour plutôt répondre en père de famille. J'ai trois enfants, dont une
fille de presque 15 ans. Pour elle, la télévision est un OVNI. On
pourrait ne pas en avoir et ça ne changerait absolument rien pour
elle.

M. Marcel Proulx: Mais il y a l'ordinateur.

M. Daniel Weinstock: Il y a l'ordinateur, elle passe sa vie sur
Internet. Elle apprend des choses sur Internet. J'imagine qu'elle passe
également un peu de temps à clavarder avec ses amis, mais elle
apprend des choses, et pas seulement sur Wikipédia. Je reviens à un
argument qui a été soulevé dans un autre contexte, celui du
changement de culture et du changement de génération. Nos jeunes
n'apprennent plus politiquement comme nous le faisions. Moi, j'aurai
47 ans la semaine prochaine, et j'ai toujours eu le réflexe d'allumer la
télévision pour écouter Bernard Derome à l'époque ou Lloyd
Robertson. Les jeunes, nos enfants, quand on y pense, ont un accès
plus fécond, potentiellement. Dans le cas de Lloyd et de Bernard, ça
durait une demi-heure. Or, on trouve sur Internet une quantité
insondable de ressources. Une des premières réactions des jeunes à
la lettre — qu'on a mise sur Internet tout simplement pour faciliter
les choses, pour que les gens puissent aller la voir et la signer — a
été de dire que c'était génial.

Now, what? Now, what are you gonna put up there? Vous devriez
avoir un site Web que vous alimentez régulièrement avec des sujets
d'opinion, des trucs d'information sur le fonctionnement du
Parlement, une sorte de site Web de défense de la démocratie
canadienne. Le problème est qu'évidemment, je ne suis pas payé
pour faire ça et qu'il n'y a que 24 heures dans une journée pour faire
toutes les choses qu'on a à faire.

M. Marcel Proulx: Vous devriez arrêter d'écouter la télévision,
dans ce cas-là.

M. Daniel Weinstock: Oui, c'est ça. Et le hockey, ça prend du
temps, surtout quand le Canadien de Montréal participe aux séries
jusqu'en mai.

J'ai un BlackBerry et un iPhone dans mes poches, je ne suis pas
exactement un technophobe, cependant ça ne fait pas partie de nos
moeurs à nous, aînés qui utilisons Internet, de manière aussi
profonde que pour nos jeunes. Si ce qu'on veut, c'est créer une
nouvelle culture politique au Parlement par l'entremise de la création
d'une culture de gouvernement minoritaire, mais également créer un
nouvel éthos de vigilance démocratique chez nos citoyens, je pense
qu'il ne faudrait vraiment pas négliger ce genre d'outils.

● (1245)

[Traduction]

Le président: Merci. Nous avons un peu dépassé.

Monsieur Hoback.

M. Randy Hoback: Merci.

C'était vraiment intéressant, parce que vous avez parlé de
plusieurs choses, et pas seulement de la prorogation mais aussi de
la culture même à la Chambre des communes et parmi les députés.
Les médias font aussi partie de cette culture. Nous travaillons dans
un milieu, ici, à Ottawa, où les médias cherchent des extraits audio et
vidéo à se mettre sous la dent, mais on ne parle pas d'un comité
comme celui-ci qui se réunit pour travailler ensemble; on parle plutôt
d'antagonistes qui cherchent la personne qui pourra leur donner la
meilleure prise ou dire les choses les plus méchantes pour faire les
bulletins de nouvelles. C'est dans ce contexte que nous travaillons
ici.

J'ai vécu une certaine situation pendant la prorogation. Trois
semaines auparavant, je me suis rendu en Californie avec mon père
de 80 ans et son cousin de 92 ans. J'y suis allé parce que je devais
travailler à certains dossiers concernant Haïti, pour venir en aide aux
gens juste après le séisme. Le premier jour de la prorogation, un
blogueur a repris un rapport publié deux semaines plus tôt et dit que
j'étais alors en Californie. Nous avons demandé aux médias de
corriger l'information, mais ils ne l'ont pas fait, ou à peu près pas.
Trois jours plus tard, j'ai été sévèrement critiqué par un journal local
qui disait que les politiciens étaient tous des mauvaises personnes
parce qu'ils prenaient des vacances pendant la prorogation, ce qui
était absolument faux. S'il avait pris la peine de décrocher le
téléphone et de m'appeler, il aurait su que j'étais à mon bureau. Mais
il semble qu'ici, à Ottawa, si je peux taper sur la tête de
Mme Gagnon, je dois le faire parce qu'autrement, les médias ne
me prendront pas au sérieux. Comment peut-on changer cette
culture? C'est tout un défi.

Si j'en reviens à la prorogation, je dois dire que je me demande si
le vent de protestation portait réellement sur la prorogation comme
telle, ou si ce n'est pas plutôt la culture entourant la prorogation qui a
fait déborder le vase.

M. Daniel Weinstock: Je pense que vous avez tout à fait raison
quand vous dites qu'il faut voir la prorogation dans le contexte
global. Ce n'est que le symptôme d'un malaise plus grand, qui touche
peut-être à la fois l'institution et la perception de l'institution par la
population canadienne. C'est aussi pour cette raison que nous
établissons des règles. Nous pourrions régler la question de la
prorogation... Maintenant, Sean Avery ne peut plus agiter les bras
devant Martin Brodeur comme il l'a déjà fait, parce qu'il y a
maintenant une règle pour ça, mais il peut continuer de faire autre
chose de tout aussi désagréable. Si on ne change pas la culture, on
crée d'autres Sean Avery et on risque d'être aux prises avec le
problème.
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J'aimerais ajouter une chose à propos des médias, et ça revient à la
discussion que nous avions. Il peut vous sembler, parce qu'ils parlent
de vous, qu'ils sont tout puissants, mais les médias traditionnels sont
en ce moment extrêmement vulnérables. Combien de journaux
seront toujours présents au pays dans 10 ans? Je ne le sais pas— pas
beaucoup. Les jeunes ne lisent plus les journaux. Même la
télévision... Les médias traditionnels sont en état de crise. Je pense
que ce sur quoi nous devrions nous concentrer, ce n'est pas tellement
de changer les médias existants, mais plutôt de chercher des moyens
d'exploiter, au sens positif du terme, j'entends, les nouveaux médias
qui naissent pour les utiliser dès le début de façon plus productive et
non partisane que ce que l'on a connu par le passé.

C'est la troisième ou la quatrième fois que je comparais devant un
comité comme celui-ci. Il y a un monde de différence entre ce que
l'on peut lire dans les journaux et ce qui se passe réellement à la
Chambre. Ici, les gens travaillent ensemble. Ce que je veux dire, c'est
que tout le monde devrait avoir la possibilité d'assister à une de ces
réunions pour vraiment sentir toute la force de notre démocratie,
mais ce n'est pas ce dont on parlerait.

Je pense que nous vivons un changement générationnel, surtout
dans la façon dont les gens de ce pays, les jeunes surtout,
consomment l'information. Ils ne le font pas par les médias
traditionnels, ils consomment l'information sur Internet. Et je crois
que nous avons un défi à relever en tant que société pour nous
assurer que ces nouveaux véhicules d'information ne fassent pas
dans le journalisme empoisonné, cherchant...

M. Randy Hoback: Oui, je suis d'accord. Je dirais cependant...

Le président: Monsieur Hoback, je suis vraiment désolé, mais je
constate que la perception du temps des politiciens est totalement
différente de ce qu'ils pensaient réellement. J'ai établi les limites dès
le départ. Merci.

Monsieur Malo, êtes-vous prêt pour une série de questions? En
passant, bienvenue ici aujourd'hui.

● (1250)

[Français]

M. Luc Malo (Verchères—Les Patriotes, BQ): Merci beaucoup,
monsieur le président. Ça me fait plaisir d'être avec vous.

Monsieur Weinstock, merci d'être ici.

Dans vos remarques préliminaires, vous avez indiqué que la
convention constitutionnelle occupait chez nous une place beaucoup
plus grande qu'ailleurs. La loi ou le règlement peut donc occuper une
place secondaire en comparaison de celle qu'occupe la convention
constitutionnelle.

Vous disiez également que les événements populaires qui ont
découlé de la prorogation pouvaient maintenant influencer le
gouvernement dans le cas d'une possible récidive. Vous pourrez
nuancer mes propos si vous voulez. De quelle manière ces
événements peuvent-ils influencer à leur façon — s'ils le
peuvent — les conventions constitutionnelles qui nous gouvernent?

M. Daniel Weinstock: Les conventions collectives, ou plutôt les
conventions constitutionnelles— excusez-moi, on est en négociation
à l'Université de Montréal — qui nous gouvernent au sujet de la
prorogation sont déjà relativement bien en place. J'ai mené une
réflexion à la suite de la lettre. Comme nous avons eu, pendant la
plus grande partie de notre histoire, une culture de gouvernements
fortement majoritaires, la prorogation a été utilisée à des fins
techniques, pour sonner le moment d'un nouveau discours du Trône,
d'un nouvel ordre du jour législatif. Cela dit, je pense qu'il y a quand
même des conventions constitutionnelles relativement solides,

cependant les dernières prorogations de M. Harper, mais également
une qui a été obtenue par M. Chrétien à l'époque du scandale des
commandites, ont commencé à les éroder. C'est une manière un peu
longue de dire que je ne pense pas qu'il faille créer de nouvelles
conventions constitutionnelles, mais il faut se rappeler qu'il y en a
déjà qui, jusqu'à il y a quelques années, conditionnaient, circons-
tanciaient, de manière somme toute assez efficace, l'utilisation du
pouvoir de prorogation par le premier ministre.

Vous vous interrogiez sur l'impact potentiel de ces événements
populaires. Au tout début de la discussion avec Mme Jennings, je
crois, on parlait du fait que le gouvernement conservateur, pour
l'instant, n'avait pas abondé dans le sens des propositions faites par
l'opposition. La réaction populaire à la prorogation de l'an dernier
pourrait avoir pour résultat de rendre plus élevé le prix politique du
maintien de cette fin de non-recevoir. Je n'ai pas ma boule de cristal
avec moi, mais c'est là que je verrais plutôt l'impact.

M. Luc Malo: Donc, vous pensez que peut-être que...

Le président: Monsieur Malo...

M. Luc Malo: C'est terminé?

[Traduction]

Le président: Je sais. Vous voyez à quelle vitesse le temps file
lorsque nous avons du plaisir.

Monsieur Christopherson, est-ce que je peux vous offrir de
prendre quelques minutes? M. Albrecht aimerait aussi avoir
quelques minutes si possible avant que nous terminions.

M. David Christopherson: Qu'avez-vous à offrir, Harold?

Le président: J'aime les négociations.

M. David Christopherson: C'est un jeu de mots, en passant. C'est
mon second prénom.

Voici ce que je voulais vous demander. Je me ferai l'avocat du
diable en ce qui concerne les nouveaux médias et l'autre côté de la
médaille. Je fais partie d'une génération qui, vous l'avez dit, en est
arrivée à cela avec le temps, ça ne fait pas partie de nous. Je le vois
bien avec ma fille de 17 ans. C'est totalement différent.

Toutefois, j'ai fait de la politique pendant très longtemps, et ce,
dans les trois ordres de gouvernement, et je sais que les politiciens et
la politique peuvent très bien s'adapter aux nouvelles situations.
Lorsque la radio a été inventée, on pouvait dire qu'elle allait
permettre une nouvelle conscientisation de la population. C'est ce qui
s'est passé, mais les politiciens se sont adaptés. Lorsque la télévision
a été inventée, la même situation s'est produite. Les politiciens se
sont adaptés. À présent, nous avons tous les sites de réseautage
social— Twitter, par exemple. Vous savez, il nous semble à présent
normal d'avoir des blogues, mais ils n'existaient pas il y a quelques
années à peine, et maintenant des gens tiennent des blogues
régulièrement. Autrement dit, des politiciens ont embauché des gens.

Purement et simplement, peu importe ce que la population essaie
de faire, nous trouverons un moyen, et le système trouvera un moyen
de parvenir à ses fins et tentera de faire de la manipulation, au moins
pour avoir une prise sur les résultats, sinon pour sauver les
apparences. Nous sommes dans une situation très semblable à la
création d'un film d'Hollywood. Il faut regarder ce qui est derrière ce
qu'on voit.
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On croit que cela donnera de nouvelles capacités à la population,
afin que celle-ci participe de façon différente à la politique. Je
constate cependant que les politiciens et la politique sont en mesure
de s'adapter afin de tirer leur épingle du jeu, ce qui nous ramène à la
case départ à la suite d'un processus de transformation.

Qu'en pensez-vous?

M. Daniel Weinstock: Je ne veux pas faire l'éloge d'Internet, car
ce n'est pas mon intention. Je constate qu'Internet a des limites. Mais
je pense réellement qu'Internet est un instrument puissant compa-
rativement aux autres formes de communication en raison du faible
prix de son utilisation. De plus, en ce qui concerne les obstacles à
son utilisation, on n'a pas besoin d'une licence pour diffuser de
l'information sur Internet. Tout ce dont on a besoin, c'est...

● (1255)

M. David Christopherson: C'est l'aspect de la participation,
selon vous.

M. Daniel Weinstock: C'est le fait que pour avoir un blogue, on
n'a pas besoin de beaucoup d'argent ou d'un avocat.

M. David Christopherson: Vous en avez besoin une fois que
vous avez été élu.

M. Daniel Weinstock: Je crois qu'une personne qui consulte
Internet en ce moment afin de déterminer ce que les gens pensent de
la prorogation peuvent constater qu'il s'agit d'un espace beaucoup
plus démocratique.

Je ne fais pas l'éloge d'Internet parce que je vois l'autre côté de la
médaille, à savoir, bien entendu, le contrôle de la qualité. Demain, je
vais participer à une réunion du nouveau comité sur l'éthique et la
santé publique créé par M. David Butler-Jones, et je sais qu'une des
questions préoccupantes qui sera abordée sera l'incidence d'Internet
sur la santé publique. Il ne s'agit pas de déterminer si nos enfants
deviennent obèses en utilisant Internet, mais plutôt de déterminer si
on leur donne toute sorte d'information insensée concernant la santé.

Toute chose étant égale par ailleurs, il en va de même pour la
politique. Il y a beaucoup plus d'information. Internet est donc plus
démocratique et peut-être plus neutre, car les responsables en place
ont plus de difficulté à contrôler l'information. Mais d'un autre côté,
il y a probablement beaucoup plus de charlatans.

À mon avis, la baisse des coûts d'utilisation a des répercussions
positives.

Le président: Merci.

Allez-y, monsieur Albrecht.

M. Harold Albrecht (Kitchener—Conestoga, PCC): Merci,
monsieur le président.

Merci d'être ici, monsieur le professeur. J'ai trouvé tout cela très
instructif. Merci d'avoir souligné que les députés peuvent en réalité
travailler tout aussi dur dans leur circonscription qu'ici.

Mon fils est enseignant dans une école secondaire, et je le taquine
en lui disant qu'il y a deux bonnes raisons d'être enseignant— juillet
et août. Mais je sais qu'il travaille pendant l'été également.

En ce qui concerne la lettre que vous avez rédigée en janvier, je
crois que je la qualifierais d'assez percutante. C'est ce que j'en pense.
Puis aujourd'hui, vous avez déclaré que comme nous étions en
situation de gouvernement minoritaire, il est naturel pour nous
d'utiliser les outils qui, comme vous l'avez dit, n'auraient pas été
nécessaires dans d'autres situations. Si vous deviez rédiger votre
lettre aujourd'hui, le résultat serait-il différent?

M. Daniel Weinstock: Oui, je crois qu'elle serait un peu
différente. En tant que philosophe, je suis payé pour avoir une
pensée critique, y compris en ce qui concerne ce que nous avons fait
nous-mêmes. J'ai tendance à ne pas être d'accord avec ce que j'ai dit
moi-même il y a une heure.

M. David Christopherson: Devons-nous vous rappeler?

M. Daniel Weinstock: Un des points que vous avez abordés, c'est
qu'il existe une génération de politiciens, dont M. Harper fait
manifestement partie, qui ne peuvent tout simplement pas concevoir,
peut-être — ce n'est tout simplement pas dans leur ADN —, qu'un
gouvernement minoritaire est une chose normale et non une
aberration dont nous nous débarrasserons bientôt. C'est probable-
ment un réflexe naturel— un réflexe, je me dépêche de l'ajouter, qui
doit être combattu pour le plus grand bien de tous— et qui consiste à
dire « Comment puis-je fonctionner comme si le gouvernement était
majoritaire? »

Pour les raisons que j'ai énoncées dans ma lettre, cela pose des
problèmes sur lesquels je ne veux pas revenir, entre autres parce que
la population canadienne a élu un gouvernement minoritaire, et ce,
pas pour que ce gouvernement agisse comme s'il était majoritaire. La
population demande, et avec vigueur, une façon nouvelle et normale
de se comporter au Parlement, car nous en sommes au troisième
gouvernement minoritaire d'affilée.

On ne peut pas obtenir l'attention des gens si on n'agit pas de
façon un peu percutante, car...

M. Harold Albrecht: Alors d'une certaine façon, c'était votre
version de la période des questions, et c'est la version du comité que
vous nous donnez aujourd'hui.

M. Daniel Weinstock: J'espérais faire ma déclaration de façon
non partisane. Comme je l'ai dit, beaucoup d'éditorialistes m'ont
critiqué en disant que j'étais probablement un libéral, un néo-
démocrate ou un bloquiste. Je n'ai jamais été membre d'un parti
politique. L'espoir et la gratification que j'ai eus me sont venus des
gens qui ont voté pour le Parti conservateur, car ces derniers m'ont
confirmé que cette question n'était vraiment pas partisane.

Le président: Merci, monsieur le professeur. Nous avons passé
une heure fantastique.

J'ai des messages à vous faire en ce qui concerne votre présence
ici aujourd'hui. D'abord, j'aime le fait que nous n'ayons pas à essayer
de rassembler des mécanismes visant à « prendre les autres en
défaut » pour régler un problème comme celui-ci. Et ensuite, au
cours du mois de mai, même si les Canadiens se tiennent au courant
de l'actualité, ce sera seulement en ce qui concerne les séries
éliminatoires, alors nous pourrions probablement faire tout ce que
nous voulons.

M. Daniel Weinstock: Ce sera ainsi aussi longtemps qu'il y aura
des équipes canadiennes dans les séries éliminatoires. Espérons que
cela durera.

Le président: J'invoque le Règlement, oui.

M. Scott Reid: Monsieur le président, notre analyste nous a
transmis une étude de recherches sur les règles d'une prorogation des
diverses assemblées législatives provinciales. Une des choses que
nous avons demandée, et j'espère que nous pouvons renouveler cette
demande, c'était un historique des prorogations dans les diverses...

● (1300)

Le président: Vous vouliez l'historique des prorogations dans ces
assemblées législatives également?

M. Scott Reid: C'est exact.
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M. Joe Preston: J'ai lu le document sur les règles de prorogation
des autres législatures. Pourrions-nous obtenir une liste des périodes
où une prorogation a été utilisée dans les assemblées législatives
provinciales? Est-ce que les membres du comité sont d'accord? Oui?

Allez-y, monsieur Christopherson.

M. David Christopherson: Merci, monsieur le président. J'ai une
seule question.

Il semble qu'à la prochaine réunion, nous aurons trois exposés
pour la même période de deux heures. Je me demandais tout
simplement comment nous avions pu en venir à cela, et de quelle
façon nous avons choisi la réunion où il y en aurait trois et celle où il
y en aurait deux?

Le président: Ça dépend du moment où les gens peuvent
participer. Lorsque nous avons un certain nombre de dates possibles,
que trois personnes acceptent une date et que nous ne pouvons
déplacer personne à une autre date, c'est ce qui nous arrive.

M. David Christopherson: Je demandais cela simplement parce
que, bien entendu, un des témoins est un participant très connu à ces
discussions publiques.

Merci, monsieur le président.

Le président: Merci.

La séance est levée.
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